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tes 

Séance du Mercredi 21 Juin 1950. 

et 

‘nt 

les 

en SOMMAIRE PRESIDENCE DE Mme CERMAINE POINSO-CHAPUIS, 

1. — Procès-verbal: M. Pierre Montel, Mme la présidente, — 

» DL La séance est ouverte à neuf heures et demie, 

e 2 — Divergence d'avis sur une demande de discussion d'ursence. 

et — 

es — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions 1 

ui PROCES-VERBAL 

“ s> Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
es e résolulion, d'hier a été affiché et distribué. 

les . M. Pièrre Montel. Je demande la parole. 


Fa 


6 — Vérification des pouvoirs (suite). 


Mme la présidente. La parole et à M, Pierre Montel. 


Département de la Seine (3 circonscrislion). À 
Adoption des conclusions du troisième bureau. M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention 
de présenter mes observalions avec a rimonie, mais je tiens à 
À 8. — Développement des crédits de fonclionnement des services dire qu'il conviendrait d'examiner, au moins pour la prochaine 
— 
+atrée parlementaire, dans quelles conditions nous pourrions 
Cuils pour 1950, — Suile de la discussion d'un projet de loi. rentre 
travailler d'une façon un peu plus logique que nous le faisons 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 

MM, Aubry, rapporteur: Jacquinot, ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre; Barangé, rapporteur général; Mallez, 
bevemy, rapporieur pour avis de la commission des pensions. 

Discussion générale: M. Vincent! Badie. 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance de l'après-midi, 


7. — Règlement de l’ordre du jour. 
M. Guyon, président de la commission des finances. 


Décision d'inscrire à l'ordre du jour du jeudi après midi la, suite 
de la discussion de ia proposition de joi re lative au reclassement 
des fonelionnaires, 

(1) 


actuellement. 

Je me permets de rappeler, puisque c'est le motif pour lequel 
j'ai demandé la parole, quelques passages du règlement con- 
cernant le travail des commissions. 

L'article 15 du règlement précise: « 
des commissions est obligatoire... » 

L'article 24 est ainsi conçu: « L'Assemblée consacre en prin- 
cipe la journée du mercredi et les matintes des autres jours 
aux travaux des commissions, » 

Enfin, à l'article 30, paragraphe 3, nons lisons: « Dans toute 
commission, la présence de Ja majorité absolue des membres 
est nécessaire pour la validité des votes, » 
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L'organisation de nos travaux, telle que nous l'avons insti- 
tuce ur proposilions de la conférence des presidents, aboutit 
aujourd'hui à la situation suivante: 

est facile à certains, en séance de l'Assemblée, de faire 


S'il 
au sujet des droits des anciens combattants, 


de la démagogie it 
il n'en reste pas moins que chaque parlementaire considère 
comme de son devoir d'examiner avec sollicitude Jeurs justes 
Jevegdications. Or, nous sommes un mercredi matin et presque 

ns siègent, C'est le cas de celle que J'ai 


toutes les commiss 

l'honneur de présider, Par conséquent, il me sera impossible 
d'assister au débat de l'Assemblée. 
C'est la conférence des présidents, me dira-t-on, qui a pro- 
organisation de nos débats, qui nous oblige à 
ces par jour jusqu'aux vacances parlementaires 


posé l'actuelle 
tenir 
ou tout au moins jusqu'à la fin de l'examen du budget, 


Mais, en pt an! 
dents a constaté qu'en fait nos méthodes de travail sont mau- 


Us Sea 


une telle décision, la conférence des prési- 


1 


vaises et elle a essayé de faire pour le mieux au regard de ces 
difficultés. 

J'insiste done pour que de nouvelles méthodes de travail 
coient étudiées, dés Ja rentrée parlementaire, par le bureau de 


l'Assemblée et par la commission du réglement. 


J'ajoute que, dans Je pays, nous ne faisons pas figure de 
qui travaillent sérieusement, On s’imagine facilement, 


gens 
parce qu'il n'y a en séance que vingt-cinq ou trente d‘putés, 


que les parlementaires ne travaillent pas, alors que, dans le 
anéme temps, ils siègent en commission. 

I faut absolument employer d'autres méthodes, Que dirait-on, 
par exemple, d'un patron qui ferait travailler en permanence 
son personnel de jour et de puit ? 

IL est impossible de travailler utilement dans de telles eondi- 
tions, el j'ai tenu à présenter celte observation, non seulenent 
dans l'intérêt de l'Assemblée, mais aussi à titre personnel, Je 
ne puis me dédonubler, Je suis obligé, ce matin, d'assister à une 
séance de commission avec nombre de mes collègues, et je ne 
pourrai, à mon grand regret, participer à la discussion générale 
et peut-êlre même à l'examen des chapitres du budget des 
anciens combattants, auquel j'ai le droit et le devoir, comme 
quiconque, de m'intéresser, et auquel, en effet, je m'intéresse 
spécialement, étant moi-méme ancien combattant, (Applaudisse- 
ments à droile el au centre.) 


Mme la présidente. Je ne puis, monsieur Montel, que vous 
donner acte de vos ob<ervations, tout en vous faisant remar- 
quer qu'il aurait été peut-être plus utile de les formuler au 
moment de Ja discussion par l'Assemblée des propositions de 
la conférence des présidents, 

Nous sommes aujourd'hui en présence d'un ordre du jour 
qui a été réglé par l'Assemblée. 


M. Pierre Montel. les questions de forme ne m'intéressent 
pas, madame la présidente. Je pose le problème au fond et je 
| sans acrimonie aucune, mais avec regret, que nous 

dans des conditions déplorables, 


Yiisiaie, 


Uavaillons 


Mme la présidente. C'est également une question de fond 
que l'adoption par l'Assemblée d'un ordre du jour auquel elle 
est maintenant tenue de se conformer. 


M. Pierre Montel. J'entends l'en. 


Mme la présidente. Cela dit, je vous donne acte de vos obscr- 
vations, 
I n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?,.. 


Le procès-verbal est adopté, 


DIVEPGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 16 juin 1930, Mme Rev- 
raud a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter ie Gouvernement à 
accorder un premier secours de 50 millions de francs aux vic- 
times de l'orage de grèle qui s’est abattu les 11 et 12 juin 1950 
en Gironde, 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté d'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être notifiée 
à l'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances d'aujourd'hui, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jean-Paul David, ve 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi pr. 
tant rétablissement du <crutin uuinominal pour Féleclion ds 
membres de l'Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10971, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
suffrage universel, du réglement et des pétitions. (4ssentiment) 

J'ai recu de M. Rivet, avee demande de discussion d'urgerre, 
une proposition de Joi tendant à ouvrir un crédit d'un million 
comme secours aux sinistrés de la ville de Cuzco. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10372, distribuée et, 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Péron, avec demande de discussion d'urgerie, 
une proposition de loi tendant à loctroi d'un crédit de 406 mit. 
lions an département de la Dordogne en vue de dédommmacer 
les victimes de la grêle. 

la proposition sera imprimée sons le n° 10373, distribuce 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet, avec demande de diseus<ion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à la reconduction de 
l'allocation aux vieux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10475, distribuée 61, 
S'il nv à pas d'opposition, renvovée à la comimission du Uavuil 
et de la sécurité Sociale, (Assentiment.) 

I va étre procédé à F'affichage et à la notification 
demandes de discussion d'urgence. 


\ 


des 


des 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mudrv, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à indemniser les victimes des otages des 26 mai et 17 juin {5 
en Savoie. 

La sera imprimée sous le n° 10369, distribuce 
et, s’il n'y à pas d'upposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paumier, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence une subvention compensalrice 
aux sinistrés du Loir-et-Cher à la suite des dégäts occasionnés 
en 1950 par les orages et par la grêle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10370, distribue 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Roucante, avee demande de disense 


sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un crédit de 10 millions pour 
indemniser les viticulteurs du Gard sinistrés par l'orage de 
grèle du 16 juin 1950. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 10374, distribnée 
et, Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


— 5 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


3° CIRCONSCRIPTION DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du rapport supplémentaire du 9 bureau sur les 
opérations électorales de Ja 3° circonseription du département 
de Ja Seine. 

Le rapport supplémentaire a été inséré à la suite du compte 
rendu in erlenso de la 3° séance du 20 juin 1950, 

Votre 9 bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 9 bureau. 

(Les conclusions du 9% bureau, mises aux voir, sont adoptés) 


Mme la présidente. En conséquence, M. Hubert est admis, 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. . - 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
ai-cussion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
= de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 
8397, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9017, 0948, 10032, 10045, 
40181, 10283.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen de la partie du 
apport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre: M. Vinel, 

Acte est donné de celle communication. 

la parole est à M. Aubry, sapporteur spécial de la cormmis- 
sion des finances. 


M. Albert Aubry, rapporteur. Mesdames, messieurs, nous 
avons essayé de vous présenter celte fois un rapport assez 
complet, concernant le budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre, afin de bien vous renseigner sur les 
répercussions financières que pourraient entrainer les lois 
que vous avez volées en faveur des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Je ne dois pas vous cacher que le conflit, depuis Jong- 
temps était latent entre le Gouvernement et le Parlement, Je 
dirai même entre le Gouvernement et la commission des finan- 
ces, est aujourd'hui devenu aigu. Il faudra que voire vote y 
mette fin. 

Ce n'est pas notre faute si le Gouvernement à pris trop à la 
légere les revendications jégitimes des victimes de la guerre et 
des anciens combattants, 


M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants el vir- 
times de la querre. Vous ne parlez pas du gouvemmement actuel ? 


M. le rapporteur. Je parle de celui-ci, En tout cas, tous les 
gouvernements sont solidaires. 

me M. Georges Bidault, président du conseil, s'est pré- 
senté devant nous pour recevoir notre investiture, je Jui ai fait 
observer qu'il n'avait pas dit un mot dans son discours — 
j'alhis dire dans le discours du trône (Sourires) — des victimes 
de la guerre et des anciens combattants. Je lui ai demandé de 
bien vouloir réparer ce que je croyais être seu:ement une omis- 
sion, je lui ai demandé de répondre, ou du moins de dire, 
dans Sa réponse aux divers interpellateurs, quelques mots en 
faveur des victimes de la guerre. Il n’en a rien été et l’omission 
continue, 

M. le président du conseil s’est contenté de me répondre: 
Nous nous occupérons des victimes de la guerre et nous leur 
j'ouverons que nous nous intéressons à leur sort. 

Les paroles m'intéressent peu; ce sont les actes qui comp- 
lent, et je comptais effectivement sur des actes. 

Lorsque, à la suite de diverses interpellations, à Ja suite 
de certaines manifestations du Parlement, Assemblée nationale 
et Conseil de la République unanimes, il fut bien démontré 
que les élus étaient décidés à faire respecter la volonté du 
Parlement, le président du conseil que j'avisais de notre 
décision — de votre décision, mesdames, messieurs — m'a 
déclaré: Ce n'est pas un drame, tout cela finira par s'arranger. 

Eh! bien maintenant nous allons, pour essayer d’arranger 
cela, voir ce que le Gouvernement à fait pour les victimes 
de la guerre, et surtout ce qu'il n'a pas fait. 

Je sais, monsieur le ministre des anciens combattants, que 
Vous, vous avez défendu vos mandants. Vous avez toujours 
dit que vous étiez notre défenseur, vous l'avez montré il y a 
Inoins de vingt-quatre heures; vous avez dit dans certains 
ilieux que vous étiez décidé à ne pas vous laissez tout de 
luième trop « chambrer », si je puis m'exprimer ainsi. 

Mais ce que je regrette, c'est l'absence à votre côté d'un 
autre membre du Gouvernement, qui détient pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre... 


M. Paul Theetten. La clef du coffre-fort. 


M. le rapporteur. ...non seulement la clef du coffre-fort, mon 
cher camarade, mais qui, dans son budget, détient plus que le 
ministre des anciens combattants ne détient pour les vic- 
bimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'excuse mon collègue des finances qui assiste actuel. 
lement au conseil des ministres réuni pour traiter une affaire 
extrémement urgente et rmporlante, 

Je suis persuadé qu'il Vieudra dès que sa présence ici sera 
necessaire. 


M. le rapporteur. C'est justement maintenant que sa pré- 


sence Seralil nécessaire, Car €'est immédiatement que nous 
allons entrer en conflit avec ses services, voire avec lui. 
Nous regrettons qu'en prologue à cette discussion géné 


rale n'ait pas été discutée la proposition de lai de notie eal- 
légue Tourné, que j'avais rapportée favorablement à la come 
mission des finances et qui tend d'abord à ce qu'on ne diminue 
pas les crédits affectés dans le budget de 1950 aux anciens 
combattants, mais surtout à ce que l'on ne procède pas à des 
réductions de crédits que l'on reporte ensuite je ne sais où, 
Nous voulions qu'il fût bien spécifié que les crédits du budget 
des anciens combattants seraient intégralement affectés aux 
anciens Combattants. 

Mais, malgré une demande d'urgence, et je suis persuadé 
que l'Assemblée unanume aurait décidé que les credits du 
budget des anciens combattants ne seraient pas détournés 
des fins pour lesquelles ils avaient été votés, la discussion 
que nous altendions n'est pas venue, On n'a pas fait pour Îles 
anciens combattants ce qu'on à fait pour l'éducation nationale. 

J'espère, mes chers collègues, que votre vote sur l'ensemble 
de ce budget marquera nettement votre volonté qu'il ne soit 
pas touché aux crédits de 1959, 

On nous dira, je le sais, que le gouvernement actuel À 
accompli un effort, et méme un gros effort, en faveur des 
anciens combattants. EXaminons donc ce qu'il a fait. 

Le budget de 1919 des anciens combattants se montait à 
62.500 millions de francs environ. Le budget de 1950 s'élève 
à 20,090 millions. 

Vovez, mesdames, 
en faveur des viclimes de la 
que l'année derniére ! 

Cependant, on nous dit: Nous allons vous donner 10,875 mil 
lions de francs. 

Je réponds qu'il n'y à pas bien longtemps un vote net, 
clair et précis a été émis par le Parlement, Je vous demande, 
mes chers collègues, de faire respecter votre décision. 

En effet, au chapitre S10 du budget du ministère des finances, 
l'Assemblée, à une forte majorité, a adopté deux amendements 
avant le même cbejt: l'un de M. Tourné, l'autre de moi-même. 

Vous avez trouvé, pour la dette viagère, qui ressort du budget 
des fioances, une plus-value de 5 milliards 630.178S.000 francs, 
parce que vous n'aviez pas tenu compte des morts, Et vous 
avez réussi, uniquement sur le chapitre St0 du budget du minis 
tère des finances, à faire une économie de 5.620,178.000 francs, 

Mais il y à aussi le budget des anciens combattants, Et c'est 
là que nous ne comprenons pas; c'est cela qui fait la difficulté ; 
c'est de là que viennent les « entourloupettes » faites aux 
anciens combattents par le ministère des finances, 

Nous avons un double budget concernant les anciens combat. 
fants: celui des finances d'un côté, celui des anciens combat- 
tants de l'autre. Pourquoi ne pas avoir, comme en Angleterre, 
un budget autonome des anciens combattants ? lourquot 
h'avons-nous pas nous-mêmes la gestion de nos fonds ? 
Pourquoi étre contrôlés ? F'ourquoi le ministère des finances 
s'érige-t-il, non seulement en censeur, mais aussi en distribue 
teur des pensions, dont seul le ministre des anciens combats 
tants devrait avoir à connaitre ? (Applaudissements à qauche; 
au centre et à droite.) 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir marquer, à la fin 
de la discussion de ce budget, sa volonté d'en finir avec ce 
double budget des anciens combattants qui permet, je reprends 
le terme, toutes les « entourloupettes », 

Mes collègues se souviennent de ce que répondait, au nom 
du Gouvernement, le ministre des finances, lorsque nous 
disions que le budget des anciens combattants était gonflé. 

I disait: Ce n'est pas exact, nous n'avons pas de crédits pour 
conner satisfaction aux légitimes revendications des anciens 
combattants — car elles sont toujours légitimes, mème pour le 
Gouvernement. 

On s'aperçoit aujourd'hui que vous aviez, sur le seul poste 
de la dette viagère, 5.630.178.000 francs de trop. 

Or, vous avez sur votre propre budget, monsieur le ministre 
des anciens combattants, sur la dette viagire afférente au 
ministére des anciens combattants, une majoration semblable 
de 17 p. 100 sur l'ensemble du budget. 

Je ne suis qu'un comptable primaire, je ne me perds 
pas dans les calculs intégraux: et les mathématiques spé. 
ciales, je me contente des quatre règles qu'on m'a apprises à 
l'école primaire, Cela me permet tout de même d'examiner 
votre budget et de faire des comptes clairs et nets. 


été accompli 


l'effort qui a 
12 milliards de 


guerre : 
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Vous avez trouvé le moyen, pendant quelque quatre ans, de Je me souviens que lorsque, dans cette Assemblée. ; 4 
gonfler le budget des anciens combattants d'un cinquième. Vous avons, sur une proposition, discuté des 16,5 p. 100 d'ausie,. 
lation nécessaire des pensions versées aux victimes (4 là 


faistez, alors, des prévisions très Jarges. EL aujourd'hui, on 


nous dit, M Je secrélaire d'Etat aux finances nous l'a dit en 
contnission des finan : Ne vous plaignez pas, On était tout 
de ür de vous pay : on avait Un cinquièine en trop. 

Mais que farsiez-vous de ce cinquième, lorsque, à la tin de 
launée budgétaire, 11 apparaissait qu'il n'avait pas été 
employé ? Et pourquoi vos budgets ne font-ils pas apparaitre 
une différence entre les crédits d'engagement et les dépenses 
cffectuées ? 

Je serais curieux de savoir ce qui a été engagé pour les 
anciens combattants et ce qui à été dépensé 


Ce que nous Savons, pont l'instant, c'est que, pendant plus de 


quatre ans, vous avez trouvé qu'il y a eu, pour les anciens 
combattants, quelque dix milliards en trop. Maïs on ne sait pas 
ce que sont devenus ces dix milliards, 


Où plutôt, nous le savons, puisque M. le ministre des finances 
hous à répondu, dans une conversation particulière: Vous 
n'avez pas la prétention que le budget des anciens combattants 
soit un budget autonome, Vous n'avez pas la prétention que le 
budget des finances, des travaux publies et tous les budgets 
soient autonomes, Si un certain budget a des crédits inemployés, 
on les reporte sur un autre. 

Je croyais que nous avions interdit le transfert de chapitre 
à chapitre à l'intérieur d'un même budget, et vous, vous trouvez 
normal qu'on trausporte tout supplément d'un budget à un 
autre. 

Nous ne pouvons pas tolérer cela, car nous Sommes, nous, 
législateurs, chargés de vontrôler l'emploi des fonds prélevés 
sur les contribuables, assez souvent pressurés, et mal pressurés 
parfois. 

C'est vous, monsieur le ministre des anciens combattants, qui 
nous donnez la plus belle justification de Ja raison que nous 
avions de protester contre le sort défavorisé fait aux victimes 
de la guerre, C'est vous qui avez envoyé des instructions à 
tous vos services et qui nous avez soumis cette comparaison, 
que je rappelle : 

En 1937, et avant la deuxième partie de la guerre 1914-1918, 
le trailement de l'huissier de ministère servait de base de com- 
Paraison pour la fixation de la pension de l'invalide à 100 pour 
L'huissier touchait 12.000 francs en 1937; l'invalide pensionné 
à 1060 p. 100, 12.160 francs, soit un avantage en faveur du pen- 
sionné de 1,3 p. 100. 

Voyons maintenant ce qu'a fait pour les victimes de la guerre 
la sollicitude des gouvernements successifs à leur égard. 

Au 1 décembre 1949, alors que l'huissier touche 192.000 
francs, le pensionné à 100 p. 100, grand invalide ou grand 
rulilé, touche 135.000 francs, soit un écart de 56.135 francs, ou 
41,31 p. 100, au détriment du pensionné, ] 

Voici ce que vous nous proposez : au {* janvier 1951, l’huis- 
sier touchera 226.200 francs, et le pensionné 175.915 francs, 

Et vous dites: Voyez done l'effort que nous avons fait, Nous 
raménerons an {% janvier 1951 l'écart, qui était de 41,31 p. 100 
— ce qui n’est d'ailleurs pas exact; il est en réalité de 
43,2 p. 100, car vous n'avez pas tenu compte dans votre pour- 
centage du fait que le pensionné avait une pension supérieure 
aa traitement de l'huissier — nous ramènerons cet écart de 
41,3 à 28,58 p. 100. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous voyez que nons ne cachons rien. 


M. le rapporteur. Vous êtes loin d'avoir réalisé ce que le Par- 
lement avait voulu en votant l'article 41 de la Joi du 27 février 
1918: le rapport constant, ainsi que, selon la déclaration for- 
melle de votre prédécesseur, monsieur le ministre des anciens 
combattants. faite au nom du Gouvernement, la parité préalable 
établie, sans laquelle 11 ne saurait y avoir vraiment de rapport 
constant, 

Par constquent, les victimes de la guerre sont toujours défa- 
VoriIsces, 

De plus, dans vos calculs, vous comptez les 2 milliards promis 
À M. Pleven et au Parlement, pour arriver à vos 13,5 p. 100. 
En réalité, comme vous n'avez pas encore dégagé vos 2 mil- 
liards, il faudrait encore ajouter 3,5 p. 100, au détriment des 
victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous pouvez les compter, 

M. le rapporteur. Je sais, monsieur le ministre, que vous 
faites un effort, et que vous vous trouvez en face d'hommes de 
bonne volonté, Mais nous savons aussi que tout le monde ne 
fait pas preuve de la même bonne volonté lorsqu'il s'agit des 
anciens combattants et victimes de la guerre. Je pourrais illus- 
trer celle affirmation par des exemples. 

L'an dernier, vous avez parlé de pourcentages. Mais 
arrivez à fixer les pourcentages d'une façon très bizarre. 


vous 


guerre, j'avais fixé à 4 milliards et quelques centaines (a 
millions le crédit à prévoir. 

M. le ministre des finances nous déclara qu'il ne pouvait aller 
jusque là, mais qu'il était prêt à nous donner 13 p. 163 61 à 
dégager un crédit de 3.600 millions. Comment a-t-il fait, alors 
qu'il ne disposait, au chapitre 189 de son budget, que de 
2.500 millions de francs ? 

En fait, un crédit de 12.500 millions était bien inscrit in 
fameux chapitre 189, mais le ministre des finances avait 6 
mencé par prélever 10 milliards de francs pour les retriités 
civils et militaires, et il avait dit: S'il en reste, ce sera pour les 
pensionnés de guerre. Pour appliquer le rapport constant, 
aurait fallu 3.500 millions, et il ne restait donc plus disnoniile 
qu'un crédit de 2,500 millions. Et pourtant M, Je ministre des 
finances à trouvé ces 15 n. 100, 

Où a-t-il pris la différence ? 

Voilà pourquoi, ronsieur le ministre des anciens combat. 
tants, bien que connaissant votre cœur et votre désir d'etre 
favorable aux anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
j'aurais préféré avoir en face de moi aujourd'hui le grind 
argentier, ou son représentant, puisqu'il s’agit en ce moinent 
de chiffres, 

Ce qui est plus fort encore, c'est que vous fixez à Favines 
votre budget à 57 milliards de francs pour 1950, ce qui est faux, 
Ce budget n'a jamais été de 57 milliards. I est en réalité de 
1.054 millions, à la base. 

Mais, comme je lai dit en commission des finances, vong 
faites lei un nouveau miracle et vous multipliez vos milliards 
Vos 3.600 millions deviennent, comme par hasard, 6.%%) nil 
lions. On ne sait comment, mais enfin ils se sont multihies, 

Moi qui ne suis qu'un pelit comptable primaire, je n'arrive 
pas à comprendre comment vous trouvez si facilement des 
milliards quand vous le voulez, alors que vous nous oppose, 
au contraire, l'absence de milliards quand vous ne voulez pas 
en trouver. 

Toujours est-il que nous nous trouvons en présence d'un 
budget inférieur de 12.500 millions à celui de 1949. 

Vous avez manifesté votre volonté de voir rétablis à Ja dette 
viagère, au budget des finances, les 5.630.178.000 francs quon 
avaient enlevés, Vous devriez aussi interdire qu’on enlève à la 
dette viagère, au budget des anciens combattants, les quelque 
4 milliards qu'on pourrait enlever en appliquant les 17 p. tin, 
représentant le dégonflement dont je parlais. 

emarquez que, ne voulant pas faire de la démagogie, j9 
ne vous demanderai pas d'établir la parité préalable à partr 
du 1% janvier 1950, ni le rapport constant au cours de l'annte. 
Tous nos collègnes ont compris qu'on ne pouvait pas faire 
cette dépense, qui atteindrait quelque 33 milliards, pour nous 
donner satisfaction, ce qui devrait être cependant, aux termes 
mêmes des lois en vigueur. 

Nous nous contenterons, et vous vous contenterez, je l'espere, 
mes chers collègues, de demander que les 62.500 millions du 
budget de 1949 soient reconduits pour 190. 

Si cela est, comme, sur les 4 milliards que le Gouvernement 
accorde, il revient 1.400 millions pour les pensionnés, cela nous 
ferait 63.900 millions pour les victimes de la guerre. Ce crédit 
global nous permettrait de donner 15 p. 100 au {% janvier, 
25 p. 100 au 1% juillet. 

Et comme vous voulez faire un effort de 10.875 millions 
qui, jusqu’à présent, étant donné la supression des 12 millarus 
par rapport au budget de 1949, se chiffre par zéro — il vous 
restera 9 milliards pour les veuves, les orphelins, les a<cen- 
dants et d’autres catégories intéressantes de victimes de guerre. 

Cela ne vous coûterait done que 10.875 millions de francs de 
plus que le budget de 1949. 

On à déclaré ici et dans la presse qu'un seul budget cit 
inférieur à ce qu'il était l'an dernier. Je vous prouve par A 
ages B que le budget des anciens combattants et victimes 0e 
a guerre est celui qui bat le record, puisqu'il a été le plus 
diminué, même après l'effort soi-disant remarquable et 
maximum fait par le Gouvernement en faveur des victimes de 
guerre et anciens combattants. 

Voilà ce que je voulais vous dire, mes chers collègues, du 
PE de vue financier. Je vous prouve qu'il est facile de faire 
e transfert. 

Je sais bien que, selon M. le ministre des finances, ce trans- 
fert est impossible, 11 nous à dit: Ne confondez pas les ercdits 
d'éstimation avec les crédits de répartition, Vous nous ave7 
donné 62.500 millions en 1949, mais on n'avait pas déclaré 
qu'on allait les répartir entre les anciens combattants et vic- 
times de guerre. 

Quant à nous, nous exigeons que ce que nous allons vor 
cette fois pour les anciens combattants et victimes de gucrte 
soit bien distribué aux anciens combattants et victimes de 
guerre, et non à d’autres parties prenantes ou à d'autres bud- 
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“ets que nous I$n0frons. (Très bien! très bien! sur divers créer deux catégories parmi les anciens cembattants ? Nous 


anrs.) 

\ nsieur Je ministre, nous tenons à ce que vos erédils soient 
atfectes à vos commetltants et non à d'auires, et nous y tien- 
druus la main d'une facon énergique. 

Le Parlement doit marquer que la souveraineté nationale 
net pas encore un Vain mot, méme en IVe République, 

\ailà ce que nous demandons. Mes coHègues ont pu lire mon 
rapport. Jl comporte une erreur en votre faveur, monsieur le 
ministre, En effet, il considère que les 2 milliards pronus, et 
encore nébuleux, sont déjà tombés comme une manne sur la 
tele des anciens combattants et victimes de guerre. Or, cela 
n'est pas encore fait. Nous espérons que cela viendra. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Voulez-vous 
permettre une observation ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie. 

», le rapporteur général. Vous: venez de parler de deux mile 
iris qui dévaient être dégagés en faveur des anciens combat- 
et qui provenaient de l'adoption d'un amendement de 
M. Forcinal. 

En réalité, ces deux milliards devaient provenir d'économies 
à lure sur les budgets civils. C'est dans cet esprit, d'ailleurs, 
que la commission des finances à étudié ces budgets et a pro- 

à l'Assemblée un moniant assez important d'économies 
à taire. 

\près le quatorzième budget voté par l'Assemblée, je tiens 
A faire connaitre, très exactement, quel est l'état de ces écono- 

La commission des finances avait proposé 2,$19.973.000 franes 
de réductions. L'Assemblée nationale ne l'a point suivie et 
c'est seulement francs d'économies qu'elle faites 
sur ces budgets. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, j'ai le droit de 
dre que la commission des finances 1 fait son devoir. Flle 
vous à proposé près de trois milliards d'économies, C'est à 
vous d'apprécier si vous avez fait le vôtre en ne faisant, malgré 
nous, que 286 millions d'économies, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Et cependant, j'espère que le Gouvernement fera le 
s'en. 

M. le rapporteur général. Le Gouvernement est responsable 
lui aussi, car ces rétablissements de crédits ont élé faits sou- 
\eut à la demande des ministres intéressés, (Très bien ! tres 
Lien ?) 

C'est précisément parce que l'Assemb'ée à cru devoir suivre 
le, ministres dans cette voie que les anciens combattants ris- 
Pt — j'espère qu'ils ne le seront pas — d'être privés des 
deux milliards dout il est question. (Apylaudissements au cen- 
dre el à gauche.) 

M. le rapporteur. Je remercie M. le rapporteur général. Je 
connais les efforts qu'il a faits à la commission des finances, 
tant à l'occasion de la loi des maxima où nous devions dégager, 
paraitil, un certain nombre de miliards en vue de donner 
satisfaction aux anciens combattants, que lors de l'examen de 
rt, les budgets, pour tenter de trouver aussi quelques cré- 
ils, 

Mais je ne voudrais pas que ce soit seulement sur le budget 
des anciens combattants que l'on dégageat des économies, 


M. le rapporteur général, Nous somines d'accord, 


M. le rapporteur, Il manquait au Gouvernement plus de 
40 milliards de francs. Ce n'est tout de même pas aux anciens 
combattants à comb'er un tel déficit, 

La loi des maxima devait permettre la réalisation de certai- 
ues économies qui devaient être reportées au budget des 
anviens combattants. 

Cest pourquoi ce budget n'aurait dû être discuté qu'en der- 
nier. 

Nous avôns accepté qu'il soit inscrit plus tôt à l'ordre du jour 
parce que mous savons bien que vous ne réaliserez pas d'éco- 
nomies sur les autres fascicules budgétaires. Mais nous ne vou- 
dricns pas que le budget des anciens combattants supporte, par 
rapport à 1949, près de 12 milliards d'économies, S'il est un 
budget sur lequel vous n’auriez jamais dû réaliser d'économies, 
moins jusqu'à l’appication intégrale de Ja loi aux victimes 
de la guerre, c’est bien le budget des anciens combattants, 

Pourquoi le Gouvernement n'a-t-il pas appliqué la Doi ? 

Je reviens à un sujet que je traite bien souvent: la retraite 
du combattant. 
de vous félicite, monsieur le ministre, d'avoir oblenu la cadu- 
cité du principe de l’intangibilité du taux de cette retraite, C'est 
là une victoire que vous avez remportée sur le département des 
finances, 

Maintenant, vous allez doubler le taux de la retraite lorsque 


me 


pus 


les intéressés auront atteint l'âge de 60 ans. Mais pourquoi 


vous demandons de doubler le taux de la retraite à partir de 
l'âge de 50 ans, de façon à éviter des divisions au les 
anciens comhattants. 

Une telle réforme 06 millions de 
contrôlait de près Futilisation de 


M. Marc Dupuy. Eu parliulier pour la guerre au Viet-Namf 


M. le rapporteur. 
eluploves. 
Ce crédit, d'ailleurs, ne coi 


cotiterait francs. Si on 


certams 


on S'apercevrait qu'ils sont parfois plus 


respondrait nallement à la réalt- 
} 


sation de Ja réforme souhaïiée par le Parlement et voulue par 
la commission des finances qui avait décidé de porter au coefe 
licient la retraite du combattant. 

Un de 936 nullions est indispens ble pour éviter des 
divisions au sein de la famille des anciens combattants. Nous 
demandons, onsieur le mini lie, de faire cet effort des 
cette année, 

M. Henri Mallez, Voulez-vous mme permellre de vous inter 
rompre, inousieur be rapporteur ? 

M. le rapporieur 

M. Henri Mallez. millions, le Gouvernement devrait 
les avoir, puisque Vous vous souvenez que l'Assemblée x 
repoussé un projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
de Sf millions en vue du recensement agricole moudual 

Je ne sais, monsieur le ninistre, Si ces 936 millions 


dans les caisses de l'Etat, mais il devraient y être, 


M. le rapporteur. le ministôre des anciens combattants dis 
poseruit, d'ailleurs, de cette somme si les bénéfices réalisées 


par la loterie nationale étaient affectés à leur destination 
premiere. 
M. Auguste Touchard, le Gouvernement à violé les lois de 


1953 et de 1991, 

M. le rapporteur. Ces bénétices devaient revenir aux anciens 
combattants. Mais cela est affaire de gouvercement. Toutefois, 
nous Jui facilileroas la besogne pour réaliser la réforme que 
nous demandons, 

Je me souviens d'une intervention que je faisais À cette 
tribune, en 1920, au sujet de la retraite du combattant, I est 
regrettable de constater que les observations que je présentais 
alors restent toujours valables. Cela prouve que les æmiverne- 
ments qui se som succédé n'ont pas fait tout leur devoir à 
l'égard des anciens combattants et des victimes de la guerre. 

Pour les veuves de guerre, la loi est formehe, L'article 50 
du code des pensions fixe bien le taux de leur pension à ‘a 
moilié de celui de la pension de-l'invalide à 100 p. 100, elles 
mème déterminée par le décret du 9 novembre 148, 

L'article 3 de ce décret dispose notamment: 

« L'expression « pension » S'entend des pensions militaires 
d'invalidité et de victimes civiles de la guerre et des majora- 
tions et allocations qui leur sont rattachées, à l'exclusion des 
prestations familiales et avantages familiaux similairés. » 


M. le ministre des anciens combhattants et victimes de la 
guerre. C'est la loi de 1049. 

M. le rapporteur. Il comporte done bien le hénélice de Far- 
ticle 4 octrové aux grands invalides et l'allocation spéciale des 
grands mutilés. 

Nous voudrions que le sort des veuves de guerre ne fût pas 
inférieur à celui de la veuve d'un ouvrier victime d'un accident 
du travail, Qu'il s'agisse du champ de bataille du travail ou 
de celui de Ja guerre, les victimes sont pour nous également 
intéressantes. 

I est pénible de constater que le minimum de la pen- 
sion servie à la veuve d'un accidenté du travail est fixé à 
5.000 francs tandis que la pension de la veuve de guerre n'est 
que de 29.100 francs. Fait plus regrettable encore, la pension 
des veuves de guerre dans les pays voisins est de beaucoup 
supérieure à ces ‘aux : 163.000) franes en Tchécoslovaquie, 
168.000 francs en Belgique, 83.000 francs en Sarre, 145.000 francs 
en Bavière, pavs ex-ennemi, Or, la veuve de guerre francaise 
reçoit seulement 77 franes par jour. , 

Cependant, vous avez vous-même admis qu'il convenait d'at- 
tribuer aux chômeurs une indemnité journalière minimum de 
210 francs, au reste largement insuftisante, comme nous le 
savons tous, 

L'application des dispositions du code des pensions aboutirait 
à une dépense de 15 milliards. Mais si les gouvernements 
avaient respecté Ja loi dans le passé, on ne serait pas aujour- 
d'hui acculé à une dépense supplémentaire aussi massive. On 
aurait dû procéder par paliers, comme on l'a fait pour les fonc- 
tionnaires et les retraités, 

On compare souvent les pensions des victimes de la guerre 
aux traitements, On pourrait étendre Va conwaraison aux 
retraites. Les victimes de la guerre et les anciens combattants 
apparaissent les plus délaissés, 
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Je l'ai prouvé, l'an dernier, à l'occasion de l'examen du Je suis un de ceux qui ont survécu aux camps de là pt, 


chapitre 19 du ministére des finances, Je le prouve de nou- 
veau, aujourd'hui, en soulignant que la France doit rougir 
du sort qu'elle fait aux veuves de guerre. : 

certains cas, on à fait lie plus pour nos coneniis 
que pour les défenseurs de la patrie. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. N'éxagérons pas. 

M. le rapporteur. Pourquoi a-t-on pavé leur péeule aux pri 
illemands avant qu'ils aient franchi la frontière ? 


sontiers 
On leur à permis aussi d'envoyer des cohs à leur famille et 
de toucher l'équivalent des sommes qui avaient été transfor- 


miées el Les nôtres attendent toujours et le pécule et 
la transformation de leurs marks en franes, 

Aves votre ami Maginot, monsieur le ministre, lors de l'élabo- 
ration de Ja loi du 31 mars 1919, M. Queuille — pour qui je ne 


Inarks 


cache pas ma sympathie — défendait avec raison les droits des 
veuves remarites, Il entendait éviter le concubinage — argu- 
ment qui ne me trouche guère — et permettre le relèvement 
des naissances, 


Ur, les veuves qui ont cru à ces promesses se sont vu retirer 
purement et simplement leur person, Je tiens à la disposition 


de l'Assemblée et du Gouvernement les déclarations faites à 
l'époque par M. Bonnevav, M. Queuille et M. Maginot. Leur 
lécture est fort intéressante, car elle permet de mieux saisir 


d'esprit de ja loi. 

I ne serait jamais venu, à ce moment, à l'idée de personne 
de supprimer la pension d'une veuve de guerre lorsque celle-ci 
se remarie, pas plus qu'on ne pense à supprimer Ja pension 
de la veuve d'un retraité eivil lorsqu'elle prend un nouvel 
époux, pas plus qu'on ne pense à déshériler une veuve qui se 
remmarie, Je Vais même lus loin: si la veuve de Pierre Laval se 
rémariait demain, penserait-on à exiger d'elle les 13 millions 
volés par SON pays ? 

J'appelle done votre attention, monsieur le ministre, sur la 
gilualion pénible des veuves de guerre et Je vous demande 
d'admettre que l'effort du Gouvernement à été insuffisant, 

Nous nous élevons, par ailleurs, contre la « catégorisation » 
des veuves à laquelle Vous avez procédé. 

Méime en tenant comple du taux de relèvement de 17 p. 100 
pour l'ensemble de année, méme en dégageant les 2 milliards 
que Vous prévoyez, Inais qu'on ne voit pas encore, que donne- 
rez-Vous annuellement à la veuve de guerre ? 31.000 francs 

Nous demandons que la veuve de guerre perçoive au moins 
Je minimum de la pension accordée à la veuve d'un accidenté 
du travail, soit 45.000 francs, et nous insistons pour que celle 
mesure entre immédiatement en applicalion. J'espere que 
l'Assemblée nationale partagera mon désir, qui est juste et 
modeste, 

J'ai consacré un chapitre de mon rapport à l'indemnité de 
£soins aux tuberculeux., J'ai évoqué cette question parce que 
nous avons eu connaissance des décisions de fa commission dite 
des économies, Ces décisions provoqueront, quand elles seront 
rendues publiques, un iollé général parmi les anciens combat- 
tauts et les parlementaires, car elles ne tendent à rien moins 
qu'à la disparition du rninistére des anciens combattants au 
bénétice du ininistére des finances, 

Je me permets d'indiqu': qu'en 1923 j'ai eu l'honneur de 
ns ve la premiére proposition de loi tendant à instituer une 
indemnité de soins pour les tubereuleux. Nous n2 permettrons 
pas que lon touche à cette indemnité, C'est non seulement la 
santé de nos camarades qui est en jeu, mais surtout la santé 
du pays. 

Le Gouvernement prétend supprimer l'indemnité de soins 
aux tuberculeux lorsqu'un médecin les aura déelarés guéris. 
I ne faut vraiment pas connaitre la marche de la tuberculose 
dans l'organisme humain pour déclarer qu'un homme est guéri 
ou ne l'est pas, En tout cas, c'est au moment où il est sur 
le point d'être guéri que des soins particuliers sont nécessaires 
en vue de la réadaptation à la vie courante, de ces hommes 
qui cessent d'être une charge pour la société pour devenir des 
producteurs, 

Certaines dispositions déterminaient les droits des ascendants 
et des orphelins en fonction de ceux d'un mutilé à 100 p. 100. 
Vous en avez fait fi. Nous demanderons à l’Assemblée, les uns 
et les autres, par voie d'amendement, de rétablir la légalité 
pour ces calégories de victimes de la guerre. 

Je ne parlerai pas des prisonniers, car d'autres orateurs le 
feront, Mais je veux insister sur la situation des déportés. 

_Les déportés ont eu le grand tort de revenir peu nombreux, 
si peu nombreux que, même à la veille des élections, ils ne 
font pas peur, Is sont sans doute moins intéressants que ceux 
qui, plus heureux, ont pu revenir sans connaître les souffrances 
dndicibles que les déportés ont supportées, 


Qu'a-t-on fait ‘sg mes camarades ? On ne leur à pas ehcoe 
payé un sou de ce que l'ennemi leur a volé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Et cela dure, mon cher collègue, depuis cinq ans. 

M. Albert Boccagny. Et M. Aubry a soutenu le Gouver cuit 
pendant cinq ans! 

M. le rapporteur. Depuis cinq ans, la situation des d'hutés 
n'àa pas changé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Aujourd'hui, on commence à faire quelque chose. 

M. le rapporteur. Aujourd'hui, certaines 
considerent Jes déportés, sinon comme des brebis galeuses 
moins comime des gêneurs, parce qu'ils sont parfois un 
réproche Vivant pour ceux qui, ayant mis leur précieuse peau à 
l'abri, ne leur permettent plus de reprendre la place qui leur 
revenait de droit, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de là 
guerre. Mon cher monsieur Aubrv, j'espère que vous n'inler 
prétez pas ma pensée, 

M. le rapporteur. Je sais la sympathie que vous avez jour 
Ines catatades ei pour moi-méime, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est unie agissante, 

M. le rapporteur. Je vous demande de réparer ce que je veix 


appeler une omission, mais une omission regrettable, de vos 
prédécesseurs et d'agir afin que les quelques millions «à 


cause soient enfin attribués à ces catégories intéressantes 0e 
victimes de la guerre. 

D'autre part, nous sommes en conflit, non pas avec vous, 
monsieur le ministre, mais avec votre collègue des finances qui 
est absent, au sujet de nos camarades autochtones de la France 
d'outre-mer. 

Dans un consei! de cabinet, vous le savez bien, on à déclaré 
solennellement, et on l'a fait connaître en France et dans les 
territoires d'outre-mer, qu'il ne saurait y avoir de différence 
entre les combattants autochtones et les combattants métropo- 
litains. 

Or, aujourd'hui, le Gouvernement nous dit, dans une ele 
rectiticalive, que l'application aux autochtones de l'article 5% de 
la loi du 1 mars 1919 coûterait 600 millions, « Pensez done, 
dit-on, le budget serait en déséquilibre; la France serait perdue; 
ne donnons que 230 millions cette année. » 

Eh biea! non, L'Assemblée nationale, à une large majorité, 
a voté un ordre du jour affirmant qu'il ne saurait y avoir de 
différence entre des anciens Combattants dont la peau est de 
couleur différente, mais dont le sang, lui, est de la men 
couleur. 

Nous vous demandons de rétablir les 600 millions demandes, 
D'ailleurs, connaissez-vous le nombre réel de nôs camarades 
pensionnés de guerre dans les territoires d'outre-mer ? Je suis 
certain que le nombre des parties prenantes à été gonflé el que 
les 600 millions ne seront même pas dépensés, 

Nous pourrons ainsi dégager quelques économies pour Je 
liser la parité en 1951. 

J'aurais bien d'autres observations à présenter, mais je 1in- 
sisterai pas outre mesure, car plusieurs collègues se propoernl 
d'intervenir. 

Je désire vous poser des questions en ce qui concerne les 
emplois réservés. Ils constituent un grand leurre pour nos 
camarades, Tant que des sanctions sévères ne seront pas prises 
contre ceux qui ne veulent pas appliquer la loi sur les emplois 
réservée, tant que les usines nationalistes et certaines adm 
nistrations ou soi-disant telles, comme la Société nationale 
des chemins de fer français, se refuseront à appliquer celi® 
loi, on jettera de la poudre de perlimpinpin aux yeux de nes 
camarades. ; 

I y a dix ou douze ans que des camarades attendent l'enjii jS 
réservé pour lequel ils ont subi avec succès l'examen jrt\u à 
par la législation. 

J'aborde un point sur lequel je suis en conflit avee un de 
mes grands maîtres, le grand chancellier de l'ordre de D 
Légion d'honneur. (Sourires.) 

La commiesion des finances a admis, sur notre demain, 
une mouification de la rédaction de l'article augmentant les 
traitements de la Légion d'honneur et de la médaille miitaire. 

Je ne comprends pas pourquoi, monsieur le ministre des 
anciens combattants, les traitements de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire concernant la gendarmerie figure 
dans le budget des anciens combattants. 

Pourquoi n'avez-vous pas laissé au ministre de Ja justice le 
soin de répartir le crédit destiné à augmenter ces traitements 1 
Auriez-vous compris — et, dans ce cas, dites-le-moi, cel: 188 
fera plaisir — qu'il y a, quoi qu'on dise, deux sortes de Lésion 
d'honneur, celle donnée pour le récompenser de &es servie À 
celui qui a usé ses fonds de culottes sur un rond de cuir, dal 
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— Courteline du ministère des anciens combattants de s'installer eù ils 


un fauteuil quelconque, pendant vingt-cinq ans | 
pourrai celle Qui récompense celui qui La 
wagnée en allant se battre pour défendre sa patrie et les libertés 
de son pays : 

Entre les deux, pour moi, qui ai eu l'honneur d'entrer dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, il y a une différence, 

Votre rédäetion de Farticle 13, monsiour le ministre, était 
très subtile. Elle signifiait que vous vous proposiez d'augmenter 
Jes traitements de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire pour toutes ces décorations attribuées an titre militaire 
actif, quels que soient les services, qu'il s'agisse des services 
de « riz-pain-sel », de ceux de l'adjudant Flick ou du capitaire 
Hurluret. 

Vous vous proposiez de récompenser ces brillants officiers 
de VParrière, qui ne se rappellent jamais l'articie 1% du code 
militaire qui déclare que l'armée est faite pour se battre, 
alors que, généralement ceux qui se battent et se font « casser 
Ja figure » sont des gens qui n'ont rien pour faire des mili- 
taires. Ainei, les militaires d'active qui n'ont pas combattu 
auraient pu prétendre à l'augmentation des traitements, 

Nous avons pensé qu'il fallait bien marquer la différence 
et préciser que l'augmentation des traitements de la Légion 
d'honneur et de Ja médaille militaire ne serait accordée qu'à 
des militaires d'active ou de réserve qui se sont battus, c'est- 
à-dire qui ont obtenu leur Légion d'honneur ou leur médüille 
militaire pour faits de guerre. 

IL va de soi, naturellement, que celui qui aura eu la croix de 
de chevalier de la Légion d'honneur pour faits de guerre el qui 
gravira par la suite les échelons suecessifs de lordre de la 
Légion d'honneur bénéficiera de Faugmentation. 

Quant à ceux qui auront monté en grade gentiment, parce 
qu'ils auront acquis de l'ancienneté dans un service où ils 
faisaient enlever les toiles d'araignée par leur ordonnance, 
n'avant pas eù le courage de le faire eux-mêmes, nous préten- 
dons qu'ils ne peuvent pas prétendre à l'augmentation des trai- 
tements. 

Nous avons tenu à marquer sans équivoque dans quelles 
conditions nous enutendions accorder Faugimentalion des 
tements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, 

Je fais maintenant appel à FA<emblée tout entière pour 
dernander qu'on en finisse avee les réquisitions de logements. 

Le ministre des anciens combattants a déjà fait beaucoup 
dans cet ordre d'idées, mais il reste à régler la destination de 
quelques immeubles qui seraient mieux utilisés à usage d'ha- 
hitation. D'ailleurs, leur remise en état coûtera très cher au 
budget, Je cite notamment l'immeub'e situé &, avenue Foch. 

La dispersion de ces immeubles à pour conséquence que 
vous êtes obligé de développer votre pare automobile et que 
vous ne pouvez contrôler comme il conviendrait les différents 
services de votre adminietration. Il en résulte également 
de nombreux retards dans l'examen des dossiers de nas cama- 
rades. Tout cela est préjudiciable à la bonne marche de vos 
services, 

Je: crois d'ailleurs savoir que le tribunal à rendu son juge- 
ment dans l'affaire de l'immeuble de lavenne Foch en vous 
priant de déménager en vite&e, (Sourires.) Nous vous prions, 
nous aussi, de déménager en vilesse, mais nous vous donnerons 
les moyens de réinstaller ailleurs vos services, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce n'est pas la méme princesse, tout simplement, 


M. le rapporteur. L'Assemblée, il y a deux ans, par ses applan- 
dissements -unanimes, a marqué sa volonté de voir l'Hôtel des 
Invalides remis à Ja disposition des grands invalides de guerre 
et des anceins combattants. 

Chacun sait que les neuf dixièmes de l'Hôtel des Invalides 
sont occupés par les services du ministère de la défense natio- 
hale: musée de l’armée d'une part, administration centrale, 
intendance, ete., d'autre part, 

On pourrait y installer tous vos services, monsieur le mi- 
nistre, même ceux de administration centrale, 

Les militaires disposent à Poris d'un nombre suffisant de 
casernes. Is peuvent vtiliser aussi l'Ecole militaire, qui est dans 
un état de dégradation douloureux à constater, Qu'atlendent-ils 
Jour occuper ces bâtiinents ? Qu'attendent-ils pour occuper 
es casernes et rendre l'Hôtel des Invalides aux anciens com- 
battants ? 

J'avais demandé, mes chers collègues, cela aurait coûté 
a milliers de francs, paraît-il, que soit inséré à la fin 
e mOn rapport un plan de l'Hôtel des Invalides indiquant les 
parties occupées par les différents services, Vous auriez pu voir 
que les services de l'Office national du combattant n'occupent 
pas le dixième de l'Hôtel des Invalides, où se trouvent quelque 
deux cents camarades grands invalides, 

Je vais donc inviter l'Assemblée à se prononcer d’une façon 
très nette en demandant aux services du ministère de la. défense 
nationale de « tourner les talons », d'aller s'installer dans les 
nombreux immeubles disponibles et de permettre aux services 


doivent être, à l'Hôtel des Havalides. Cela donnerait peutéètre à 
ce ministère une figure différente de celle qu'u a actuellement 
étant donné la dispersion de ses services à travers tout Paris. 

Je sais bien que l'on veut vous faire 470 millions de franes da 
dépenses au titre de la reconstruction pour l'immeuble de Bercy. 
Eh bien! non, ces 470 millions de dépenses sont complétement 
inutiles, 

Que l'on redonne l'anvisnne caserne de Bercy aux militaires 
et que L'on redonne l'Hôtel des Invalides aux anciens combuat- 
lants en v concentrant tous les services qui les concernent, et 
cela d'abord pour les invalides qui ont de la peine à se dépla- 
cer! En effet, je ne sache pas que l'on mette, comme dans leg 
étals-majors, des cars à la disposition de ceux qui vont passer 
une visite devant une commission de réforme. Je ne sache pas 
qu'on nous facilite beaucoup les promenades obligatoires do un 
service à Pautre du nraistére des anciens combattants, 

J'espère q : l'Assemblée sera unanime à demander, et cette 
fois par un vote précis, que l'Hôtel des Invalides soit remis — 
car telle était sa destination au moment de sa fondation — aux 
anciens combattants et victimes de guerre. Ainsi, nous aurons 
peut-etre Jà un ministère homogène que Le ministre des 
linances ne songera plus à dissoudre demain pour nous pres- 
surèr peu MIeUX. 

Permettez-moi enfin de rappeler vos promesses, Tous les 
ministres en ont fait individuellement, I est facile de faire des 
promesses, mais plus difficile de les tenir, même quand 
s'agit d'abroger les lois d'un gouvernement de fait abhorré. 

Je vous remercie, monsieur le ministre des anciens combat. 
tants, d'avoir commencé l'abrogation des lois de Vichy. 

Vous savez que les mesures que vous avez prises avaient 
déjä été présentées au ministère des finances par un de vos 
prédécesseurs. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est exact, 


M. le rapporteur. Je vous félicite d'avoir pu vaincre, Vous 
êtes cerlalnement mieux en cour au ministére des finances 
que celui qui vous précédait, puisque vous avez obtenu satis 
faction au moins sur trois points. Il en reste trois à régler 


pour nous donner satisfaction d'une facon géntrale en ce 
qui concerne l'abrogation des lois de Vichy. 

Je me suis de reprendre, sous forme d'une proposl- 
tion de loi, ce qu'avait proposé un de vos prédé-esseurs,. 

Vous n'avez pas pu présenter de projet de loi à ce sujet 
par suite de opposition de votre coÿjègue des finances, 
j'espère que la demande de Fancien ministre sera défendue 
par le nouveau et que tons les parlementaires, derrière Je 
Simple député que Je suis, arriveront tout de même à faire 
abroger les séquelles des opérations tout à fait délictueuses 
du gouvernement de fait dit de Vichw. 

Je voudrais rappeler que l'Assemblée nationale a voté l'ordre 
du jour précis suivant : 

« L'Assemblée nationale, 

« Réaflirme solennellement le droit sacré à réparation inté- 
grale pour les anciens combattants et victimes de Ja guerre ; 

« Deplore Finsuflisance des crédits dégagés à cet effet par 
le Gouvernement ; 

« Proteste contre l'interprétation restrictive donnée fréquerm- 
ment à la volonté manilestée par le législateur ; 

« Réclame lulilsalion intégrale des crédits an profit de 
toutes les victimes de la guerre selon une répartition judi- 
cieuse, établie en accord avec les organisations intéressées, 
pour, nolanment, en 1950; 

« Réaliser le rapport constant entre les pensions des grands 
invalides et des mutilés el le< traitements des fonctionnaires ; 

« Donner satisfaction au problème de Ja parité entre les 
pensions des victimes de la guerre et les traitements des fonc. 
tionnaires par le versement immédiat d'une première tranche 
à dater du 1% janvier 1950; 

« Augmenter sérieusement les pe des veuves de guerre, 
des ascendants et des pupilles de la nation; 

«a Augmenter Ja retraite des anciens combattants: 

« Etablir l'égalité des droits et des tarifs en faveur des 
anciens combaltants et victimes de la guerre des territoires 
d'outre-mer et de l'Union française, 

« Accorder une première tranche pour le pécule des dépor- 
tés et des prisonniers de guerre 1929-1945. 

« Abroger les lois de Vichy; 

« Appliquer la sécurité sociale aux anciens combattants et 
victimes de la guerre — cela est fait et je vous remercie, 
monsieur Je ministre ; 

« Dégager des éconornies dans les autres budgets... » — n'y, 
pensons rit nous avions Cru au père Noël sans doute — 
« afin de parfaire cette œuvre indispensable et urgente ; 

« Et affirme avec force que la réalisation partielle de ces 
revendications légitimes est indispensable à la santé morale du 
pays. » 


| | 
purtés 
de la 
| 
es, du 
S un 
EAU à 
de la 
pour 
de la 
> VEUX 
le \os 
en 
tes de 


5088 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 JUIN 19:20 


Voilà ce que, par 237 voix contre 198, vous avez voté, mes 
chers collègues, le 24 mars dernier. 

Il vous appartient de savoir si vos votes resteront lettre morte 
ou si, au contraire — l'occasion vous en est donnée — par le 
vote du budget, vous indiquerez an Gouvernement que cette 
fois nous en avons assez. Je vous déclare que fa commission 
des finances, pourtant patiente, en a eu assez. 

Cette fois, nous disons ax Gouvernement: Vous tiendrez les 
promesses faites, car il ne s'agit plus de tergiverser; il Jui 
faudia ou se soumettre ou se démettre. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Ia parole est à M. Devernv, rapporteur 
pour avis de la commission des pensions, 

M. Roger Devemy, rappoileur pour avis de la commission des 
pensions. Mesdames, imessieurs, un examen Ghjectif du budget 
nous améneràa à formuler des critiques parfois sévères, mais 
<i nous voulons être Jovaux à Fégard du Gouvernement, nous 
ne devrons pas pour aulant passer sous silence quelques réali- 
sations heureuses qui ont déjà été rappelées par le rapporteur 
de la commission des finances, 

Les anciens combattants et victimes de la guerre, comme 
tous les observateurs sincères du Parlement, rendront hommage 
au gouvernement de M, Georges Bidault pour quelques innova- 
tions heureuses que nous trouvons, pour la premiere fois 
depurs la libération, dans le budget qui nous est soumis, 

La retraite des anciens combattants, immuable depuis 1937, 
ouvait paraitre intangible, Le budget de 1950, sans donner 
ee satisfactions aussi larges qu'il aurait été souhaitable, per- 
met tout de de marquer que relraile n'est pas 
inmuable et nous devons rendre cet hommage au Gouverne- 
ment que Ja revalorisation a desserré ce carcan, cette hypo- 
théque qui pesait sur Ja retraite des anciens combattants, 

En ce qui concerne l'application du rapport constant — et 
jen parlerai tout à l'heure un peu plus longuement — nous 
devoas également constater Jovalemert que les textes votés 
par le Parlement ont été respectés dans la lettre par le Gou- 
vernerment. 

Mais il æst non moins exact que, l'article 11 de la loi du 
27 février 1948 une fois voté, Ia volonté du Parlement, et mème 
celle du gouvernement de l'époque, ont été bafouées et que, 
pour reprendre les termes mêmes emplovés par le ministre en 
exercice, « du rapport constant sans une lise 
à parité préalable est une duperie », 

Pour la premicre fois, monsieur le miaistre, le gouvernement 
auquel vous appartenez à permis que eelle mise à parité fat 
aumorcée, tnidement, il est vrai, Sur divers bancs de cette 
Assemblée, des députés se réjouissent avec vous du fait que 
vous n'êtes pas resté, selon votre formule du mois d'octobre 
1949, Je ministre de « l'écart constant », mais que vous êtes 
devenu le ministre de « lecart rélréci ». 

Des dispositions spéciales sont également prévues pour Ja 
première fois, dans le budget des anciens combattants et vie- 
times de là guerre, pour améliorer le sort des veuves âgées ou 
intirmes. 

Pour la première fois, également, trop timidement sans 
doute — la commission des finances vous le répétera — le 
éeule des prisonniers figure dans un chapitre de ce budget. 
le Gouvernement parlait d'un pécule « exceptionnel », mais ce 
qualitieatif pe répond pas à la volonté de l’Assemblée. À ce 
sujet les textes concernant le pécule adoptés par la commission 
des pensions ‘ont explicites: certes, nons voulons qu'il soit 
clairement entendu que les premiers bénéficiaires de ce pécule, 
unorcé cette année pour les plus méritants, seront les veuves 
de nos camarades prisonniers décédés en captivité: mais cette 
pren: ère Inésure suppose que d'autres mesures suivront, con- 
formément aux voles émis par la commission des pensiens. 

La pension des combattants d'outre-mer est également reva- 
loriste. Elle l'est de facon insuffisante, certes. Néanmoins, là 
encore, pour la première fois et d'ure manière concrète, le 
Gouvernement fait un pas vers cette grande fraternité qui doit 
exister entre toutes les victimes de Ja guerre. I n'y aura plus 
de aifférence, dans un proche avenir, entre nos camarades 
comhattants des territoires d'outre-mer et ceux de la métropole. 
Nous nous en réjouissons, Toutefois — M. le rapporteur de la 
commission des finances le déclarait il y a un instant — Île 
crédit de 330 millions de franes qui est prévu ne permettra 
pas l'application intégrale de l'article 33 de la loi. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, une simple suggestion. 
Je ne sais pas & nous pourrons débloquer tous les crédits que 
nous voudrions libérer, Mais si vous ne pouvez pas porter à 
600 millions de franes — c'est, paraît-il, la somme nécessaire — 
les crédits supplémentaires concernant les pensions des anciens 
combattants des territoires d'outre-mer, il serait préférable de 
ne tixer qu'au 1% juillet la mise en application de Ja parité 
intégrale des anciens combaltants des territoires d'outre-mer, 
avec ceux de la métropole afin que cette affaire ne soit plus 
Yemise en cause dans l'avenir, J'estime, en effet, qu'il vaut 
auieux retarder de six mois le point de départ de cette mesure, 


mais partir d'un bon pied, pour réaliser enfin l'égalité ce qui 
est notre volonté et la vôtre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Celte suggestion présente beaucoup d'intérêt et la 
retiens sérieusement. | 

M. le rapporteur pour avis. Majoration des traitements : !4 
Légion d'honneur et de la médaille militaire ; déblocage de 114 
de 600 millions de francs en faveur des déportés; Vote rot 
des dispositions relatives à l'application de la loi sur La 1. 
rité sociale aux veuves de guerre et aux grands invalides, 6 tri 
de Ja carte de combattant aux anciens combattants de 1429-1417: 
c'est là, monsieur le ministre, un bilan dont il est juste de ter 
compte. 

L'Assemblée précisera, sans doute, les points sur lesquel: 0 
souhaiterait -qu'un effort supplémentaire fût accompli, m4 
avec nous, les anciens combattants doivent à la loyauté à 
reconnaître que déjà un effort sérieux a été tenté dans | 
budget de 1950, 

Dans sa déclaration ministérielle d'octobre 1949, M. Je n°1. 
dent Bidault placait parmi ses objectifs essentiels l'étah 
ment d'une meilleure justice entre tous les Francais. 

‘Si tous les objectifs souhaitables pour les anciens combhatt ts 
et les victimes de guerre n'ont pas encore été atteints, nous 
devons néanmoins convenir que des efforts louables ont : 
réalisés. Cependant, la conscience du Gouvernement et celle de 
l'Assemblée ne seront vraiment apaistes que lorsque ns 
aurons remis les anciens combattants et victimes de la guerre 
à leur véritable place dans la nation, c'est-à-dire à la premr 
Pour y parveni', de nouveaux efforts doivent être accompx, 
Après M. Aubry, et en essavant d'éviter des redites, je vais 
rappeier sur quels points nous voudrions voir particulièrement 
porter ces efforts. 

Je ne veux pas inflige: à l’Assemblée et au Gouvernement! | 
lecture de la liste considérable des propositions de loi où de 
résoittion adoptées par la commission pensions, 

Ceile-ci à e1 à examiner 410 textes différents. Sur ces 110 
textes, n'est-ce pas, mon cher président, 56 ont été adoptés: 
16 rojets de loi, 2! propositions de loi, 19 propositions de 16-0- 
lution. 

Vonàa done ie bilan du travail de l'Assemblée, en 
matière, par rapport à celui de la commission des pensions, 
La plupart de ces projets et propositions, examinés par la com 
misson des pensions, ont été adoptés à l'unanimité. 

Nous avons done encore beaucoup de pain sur Ja planche, 
monsieur Je ministre. Mais les résultats obtenus nous encor: 
ragent à persévérer dans l'effort et je crois que, même à cette 
heure. le Gouvernement n'a pas encor? dit son dernier mot. 

A plusieurs reprises, j'ai eu l’occasion de parier à cette tri 
buüne d'un ordre d'urgence à observer et, à ce sujet, mon 0p- 
nioa n'a pas varié: parmi toutes les victimes de la gucrre, 


cel!'a 


cel'es qu! doivent retenir particulièrement notre attention sont 
d'abord les veuves et les grands invalides. Laissant à d'autres 


coiègres le soin de traiter dans plus de détails d'autres ques 
tions dont, d'ailleurs, ne sous-estimons pas l'importance, je 
bornera: mes observations à ces deux catégories. 

Pour les veuves — on l'a dit et répété — Ja situation e-t, à 
l'heure actuelle, déplorable. Une simple comparaison entre deux 
chiffres et deux situations identiques nous permettra de cons 
tater le retard qu'il y à à rattraper pour accorder aux veuves de 
suerre les pensions auxquelles elles ont droit. En l'état de la 
Géisistion. au 31 décembre 1949, la pension de la veuve 0e 
guerre est de 29.100 francs par an; celle de la veuve de l'accr- 
dents du travail est de 45 000 francs par an, au moins. 

Monsieur le ministre, on à dit à cette tribune, et on l'a envore 
répécé il y a un instant, que les textes votés par le Parlement 
n'étaient pas respectés, Pour moi, ce n’est pas tout à fait exact, 
car {a commission des pensions a voté, tout récemment, une 
proposition rapportée par M. Poirot qui met les choses au pont 
en celte matière. 

Dans l'esprit du législateur, la pension de la veuve de guerre 
doit être égale à la moitié de la pension de l'invalide à {0 
pour 100. Mai., depuis le vote de ces dispositions en 192%, les 
améhorations accordées aux grands invalides ne sont plus 
entrées en ligne de compte pour la revalorisation des pensions 
des veuves et c’est c2 qui, dans certaines de vos lettres, vous 
a permis, monsieur le ministre, — permettez-moi à mon tour de 
vous faire, à ce sujet, un léger reproche — de traiter ceilé 
question d'une manière que je qualifierai d’un peu légére. 

Dans une lettre que vous adressiez à l’un de nos collègues 
le 2 mars 1950 vous écriviez, parlant de la différence entre à 
pen.ion de la veuve de l'accidenté du travail et de la veuve de 
guerre: 

« Cette différence, pour importante qu'elle puisse pur 
cesse d'exister quand il s'agit de veuves de guerre bénéficia®- 
de majorations pour enfants et un avantage substantiel appa 
rait en leur faveur lorsqu'elles ont trois enfants ». 
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or, monsieur le ministre, si, vous suivant eur ce terrain. nous 
examinons attentivement la situation des veuves, nous consta- 
tons que les chiffres ne concordent pas avec vos déclarations. 

Une veuve de guerre sans enfant touche 29.100 francs: une 
veuve d'aécidenté du travail touche au minimum 45.000 francs: 
ave: un enfant, une veuve de guerre touche 34.700 francs, une 
veuve d'accidenté du travail 72.000; avec deux enfants, Ia 
veuve de guerre touche 38.000 francs et la veuve d'accidenté du 
travail 99.000 francs ; enfin, dans le cas que Vous avez cité, mon- 
sieur le ministre, à savoir celui des veuves avant trois enfants 
— retenons bien ces chiffres — Ja veuve de guerre touche 
51.30) francs, et la veuve de l'accidenté du travail 117.000 francs. 

La différence est considérable et nous voudrions que l'esprit 
du législateur @e fût pas trahi dans les textes, Nous n'admet- 
bons pas que subsiste une telle différence, qui pourrait laisser 
croire que tomber sur le champ de bataille pour la défense 
des libertés républicaines et de l'intégrité de notre territoire 
est moins honorable que tomber sur le champ de bataille du 
travail. Les deux catégories de victimes du ‘devoir ont l'une 
et l'autre leur mérite; la première, à nos yeux, et sans nul 
doute aux yeux du Gouvernement, ne doit pas être condidérée 
g\ec un peu de mépris. (Applaudissements au centre.) 

M. Paul Boulet, Tout se passe comime s'il en élait ainsi. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je proleste contre votre dernier mot, monsieur 
M. Devemw. 

Nous avons aligné des chiffres et établi des comparaisons. 
Mais quand aux sentiments même que nous avons à l'égard de 
ces victimes de la guerre, je pense que vous ne me faites pas 
l'injure de croire qu'ils ne sont pas égaux aux vôtres. 

Mile Marie-Louise V/eber. Il faudrait aligner les actes avec les 
sentiments ! 


M. Paul Boulet, Alignez vos chiffres avec vos sentiments! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, C'est ce que nous tächerons de faire. 


M. le rapporteur pour avis. Je m'associe à votre politique en 
celle malière, monsieur le ministre; mais, malgré vos bonnes 
intentions et le chemin parcouru, il reste encore de telles 
injustices à redresser que si nous &'agissions pas das ce sens, 
aux yeux de l'opinion publique, aux yeux des veuves qu 
souffrent, nous pourrions passer pour mépriser leur situation, 

ous devons nous efforcer ensemble de remédier à cette 
injustice persistante, afin que cette forgnule employée — el je 
les comprends — par les grands invalides: « le temps du 
mépris » puisse disparaitre à jamais de leur vocabulaire et 
des pensées des Français. 


M. Joseph Defos du Rau. Tri: lien! 


M. le rapporteur pour avis. En ce qui concerne les pensions 
d'invalidité, je dois dire, monsieur Je ministre, que le gou- 
vernement auquel vous appartenez a été, depuis que je siege 
dans cette enceinte, c'est-à-dire depuis Ja preunere Consti- 
tuante, celui qui s'est montré le plus accueillant à notre 
égard, 

Nous avons rencontré le ministre des anciens combattants, 
chaque fois que nous avons désiré celle rencontre; 11 en à 
clé de même pour le ministre des finances on ses secrétaires 
d'Etat, pour le président du conseil où son directeur de 
cabinet. Ainsi, des séances de travail ont été tenues, dont 
l'efficacité n'a pas été complète, certes, mais qui ont néan- 
uioins permis certains résultats. 

J'ai été un peu peiné d'entendre M. le rapporteur de Ja 
commission des finances faire état de propos qui n'ont pas 
été tenus. Je n'ai jamais entendu dans cette Assembice, le 
président du Gouvernement déclarer à propos des questions 
concemant les victimes de la guerre: « Bah! cela s'arran- 
gera ! » 

Cela ne s'arrangera que si ces questions sont tranchées par 
le Gouvernement, Nous devons lovalement reconnaitre que 
vous avez fait un e‘fort; mais, avec la même loyauté, nous 
vous disons que cet effort est insuffisant. 

Ces jours derniers, monsieur le ministre, vous avez eté à 
nos côtés dans les discussions qui ont eu lieu dans le cabinet 
de M, Edgar Faure. 
Nous avons essayé ensemble de trouver le moyen @'appli- 
quer l'augmentation de 25 p. 100 que nous réclarmions au 
e mars, Le premier signataire de cet ordre du jour, dont le 
sort fut malheureux, puisqu'il n'a pas recueilli les ‘uffrages 
de la majorité de notre Assemblée, se réjouit, à l'heure 
où nous disceutons votre budget, de constater que la revalo- 
risation de 25 100 est maintenant admise par tous. Les 
cosignataires de notre motion s'en réjouiront avec car, 
lorsqu'elle fut proposée, cette majoration de 25 p. 100 parais- 
Sait prétentieuse à certains de nos collègues où insuflisante 
à d'autres qui ont refusé de voter notre proposilion, 


M. Marcel Darou. Si nous ne nous sommes pas associés à votre 
geste, c'est que le Gouvernement ne pouvait promettre 


cation de cetts majoration au sujet di laquelle 1 
Tuserves, 


M. Emile-Louis Lambert, le 
molion. 


l'appile 
ivall fait des 


Gouvernement acceplait cette 


Auguste Touchard. hous ne l'avons p 
cest parce que n'avons pas 
héermerit, 


is volée, 


LOUVUTe 


M. le rapporteur pour avis. Je heureux ‘observation 
de M, Darou. Quof qu'il en soit, ensemble, puisque nous menons 


le même combat, nous pouvons nous réjouir de ce qu'a cetté 
aate nous nous retrouvions d'accord sur ce mème chiffre de 
25 p. 100, et nous implons sur vous, monsieur Je ministre, pour 
continuer à vous comporter comme vous la Squ'à 


sent, c'est-à-dire en véritable déf 
guerre au sein du Gouvernerme 


Nous vous aiderons dans cette tâche: mais, puisque Ja so'ue 
tion n'est pas encore trouvée, il est de mon devoir de faire 
connaitre à l'Assemblée différend qui sépare l'administration 
des finances — ou disons plutôt, pour être plus sincère, lé 
Gouvernement qui couvre les adiministrations | 
ciens, puisqu'on parie de techniciens des que<slions relatives 
aux victimes de la guerre, dé i'ASemblée national Par 


différentes propositions présentées au mois de mars, nous avons 
réclamé. l'utilisation intégrale des erédits votés par le l'arles 
Iuent. C’est à cela que nous nous appliquons aujourd'hui 

Je sais que M. Edgar Faure a déclaré devant la commission 


des finances et nous a répété dans son cabinet ot il avait 
raison que, chaque fois que les crédits qui sont soumis À 
notre appréciation ont un caractère prévisionnel, aucun texte 
ne fait obiigation au Gouvernement de les utiliser dans leur 
totalité, 

1 est exact également que, si les parlementaires enxagent des 
dépenses supplémentaires, mème dans le cadre des erédits pré. 
visionne!s proposes par le Gouvernerm nt IS vont au delà ie 
leurs droits, puisqu'ils n'ont pas l'initiative des dépenses, 


Par Consequeñt, avant posé nettement Je ibieme et nos 
Possibinés respectives, je me permets de poser mantenant 
question des responsabilités respectives, 

Le Gouvernement raison lorsqu'il défend la thèse que je 
viens de rappeler. Mais a-&il raison lorsqu'il soutient « 
à propos des crédits concernant Jes | 

Sa thèse est valable pour l'ensemble des budgets, elle 
plus tant que subsistent les injustices maintes fois 
Ce mot « injustices » n'a pas seulement été prononcé par des 


tte these 
victimes de la guerre ? 
ne l'ost 


parlementaires; il l'a été également par plusieurs ministres, 
IL n'est pas possib'e de maintenir, en cette matière, cette dise 
Unchion entre les crédits prévision et crédits d'engage. 


ment de dépenses. Vous n'empécherez pas les victimes de 
guerre de penser qu'eiles sont frustrées l'Assemblée 
nationale avant voté les crédité, ceux-ci ne pas répartis, 
Elle pense que le Gouvernement ne fait pas son devoir. 

Depuis longtemps nous avons déclaré, dans ectte ene'nte 
— @t M. Aubry s'est fait aussi le champion de cette position — 
que les crédits n'étaient pas totalement employés, 

Monsieur le ministre des anciens combattants et v'etimes 
de la guerre, vos prédécesseurs comme les ministres des 
linances qui ont précédé MM. Petsche, Faure et de Tinguw, 
nous ont dit que nos caleuls élaient inexacts et que les cré- 
dits étaient utilisés dans leur quasi-totalité, En fait, deux nos 
après, nous nous apércevons que les opérations de contrôle 
n'avaient probablement pas été tres poussées, que les minis- 
tres successifs avaient été induits en erreur, que FAssemblée, 
par contre-coup, avait oblenu des renseigaements qui n'étaient 
pas le rellet de la vérité. 

Forts de cet exemple d'un passé où des crédits variant de 
5 à 10 milliards de francs restérent inemployés, nous ne pou- 
vons permettre, cette année encore, connaissant Ja misère 
des victimes de Ja guerre, que 2 milliards de francs soient 
inutilisée, 

Nos diseussions, ces jours derniers, ont tendu à obtenir 
une complète utilisation des crédits en cause, et par trois 
méthodes différentes, 

Je cite d'abord le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer 
au cabinet de M. Edgar Faure et qui à été, je denis le dire, 
étudié avec beaucoup de sérieux. conclut que les crédits 
de base s'établissent à quelque 741 mulliards de francs, et 
non pas à 57 milliards de francs, chiffre actuellement retenn 
par je Gouvernement, Le chiffre ressort des déchrations des 
miaistres précédents et d'un directeur du budget qui n'est 
plus en place, fixant le point à 300 millions de franes. 

Deux autres méthodes de calcul ont permis le conclure qne 
rous étions prés de Ja vérité en affirmant que le budget de 
base comportait uue dotation de % milliards de francs. 
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Dès le départ, pour les crédits de 19%, les services des 
finances, en opérant un abattement de quelque 8 milliards de 
sur le budget de la dette publique. ont confirmé notre 
elon laquelle le gonflement des crédits atteint 20 p. 100. 
160, aurait dù être 


francs 


the-e 
Ln abattement correspondant, de 20 p. 


effectué sur les crédits correspondants du budget des anciens 
combattants, soit quelque 5 milliards — 20 p. 16 de 25.653 
millions de francs — en sorte que le crédit global eût été 


ramené de 237 milliards à 52 milliards, chiffre assez proche 


da notre, 

La troisitine méthode 
des du penses de 1917. 

J'ai dis que le rapport que j'avais remis an 
M. Edgar Faure avait été sérieusement étudié, En fait, il fut 
reconnu que le chiffre retenu pour l'exercice de 1947 était 
exact, J'en prends acte, Mais j'en conclus que les conséquences 
tuves de ce chiffre sont également exactes. 

En 1947, les dépenses atteignirent 29.053 millions de francs. 
Eu 1918, je le note avec une certaine fierté, mais sans parti-pris, 
deux revalorisations furent décidées par le gouvernement de 
M. lobert Schuman: 33 p. 100, le 1* janvier, et 20 p. 100 le 
juillet. Tenant compte de ces deux majorations, j'obtiens 
pour l'exercice 498 le chiffre de 46.368 milhons de francs. Les 
de la rue de Rivoli me disent alors: « IL y à erreur », 

Dois-je craindre que, les pourcentages d'augmentation, bien 
que trop faibles à l'époque, étant cependant d'importance, ce 
chiffre de quelque 46 mulliards de francs n'apparaisse insufli- 
sant ? Nullemenut, Où me dit: « Votre chiffre est trop élevé. 
Le total des dépenses, pour 1948, a atleint 42.848.241.582 francs ». 


de calcul prend pour base le chiffre 


cabinet de 


On me fait grâce des centimes ! 

Dés lors, étant donné qu'en 1949 la revalorisation n'est que 
de 15 p. 100, je peuse que mon calcul, pour l'exercice corres- 
ondant, aboutit à un résultat excessif. Mais il n’en est rien. 
fe trouve 53 milliards de francs — tout à l'heure, je vous expli- 
querai que je n'ai pas tenu compte de la mortalité — et les 
services des finances déclarent: « Les dépenses réelles effectuées 
et centralisées pour l'exercice 1949 se montent à 61.391.K36.685 
francs ». 

Si les dépenses de l'exercice 1948 se sont élevées à quelque 
2 millards de francs, je pense qu'il en est résnité un reliquat 
de crédits à reporter sur leterciee 1949, et qui, d’ailleurs, ne 
doit pas stiinire 20 p. 100. Les sommes correspondantes ont 
pu être versées au début de 1950, Mais le même phénomène se 
woduira pour le budget de 1950, avec report au début de 
Fonte 1951. Par conséquent, ceci compense à peu prés cela, 
et j'estime qu'il convient de s'en tenir aux chiffres précédem- 
ment cites, 

Je retiens le total le-plus défavorable aux victimes de la 
guerre, soit, pour 1948, 46 milliards 368 millions qui, affecté 
du cwefticient de revalorisation de 15 p. 100, donne pour 1949 
un total de 53.323 millions. 

Je crois que Je Gouvernement éprouverait quelques embarras 
à expliquer ce saut entre les crédits de 1948 et ceux de 1949. 

Nous avons été trop souvent trompés, monsieur le ministre 
— hon pas volontairement peut-être — pour ne pas exprimer 
quelques réserves, pour prendre pour argent comptant les 
assurances que Vous üous donnez. 

M. Auguste Touchard. Vous avez été bernés! 

M. Emile-Louis Lambert, Vous l'avez bien été en 1946, mon- 
sieur Touchard ! 

M. Auguste Touchard. En 1946, le problème n'était pas le 
méme, vous le savez bien. 

M. René-Jean Schmitt. Le probléme était exactement le meme, 

M. André Tourné, M. Bidault était alors président du conseil! 
Mme la présidente, Je vous prie, messieurs, de ne pas inler- 
runpre M. Devemy qui, seul, à la parole. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Tourné, j'ai l'hahitule 
de vous écouter... 

M. André Tourné. Je m'excuse, monsieur Devemy, ce n'est 
pas à vous que je m'adressais, mais à M. Lambert qui æ voulu 
rappeler un passé sans aucun rapport avec Ja discussion 
d'aujourd'hui. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je (ais, quant à moi, toutes réserves sur les calculs qui 
Viennent d'être présentés à l'Assemblée. 

Je répondrai sur ce point, et mon collègue M. Edgar Faure 
aura lui aussi, je pense, son mot à dire. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne doute pas que, la nuit por- 
taot conseil, avant au-si permis au Gouvernement de revoir ses 
chiffres, vous obteniez les renseignements précis dont l’Assem- 
blée à bien besoin, 

Personnellement, je les attends. Toutefois, Ja situation telle 
que je viens de la definir — les chiffres n'ont pas été contestés, 
Juuis contirimeés, par les services de M. Edgar Faure — m'incite 


à douter de l'exactitude des sommes dont vos services affirment 
qu'elles avaient été effectivement dépenstes en 1949. 

Ainsi, suivant mon raisonnement qui paraîtra à l’Assemiléa 
assez logique, je le pense, ajoutant à nos crédits de hace 
de 50 nnlliards de francs quelque 25 p. 100 de revalorisation 
moyenne demandée par le Pailonent, soit 12.500 millions de 
francs, nous obtenons un crédit inférieur à celui que propose 
le Gouvernement. 

Si les crédits actuellement proposés au Parlement permettent 
— et c'est évident — Ja revalorisation de 25 p. 100, je pense 
que le Gouvernement acceptera l'amendement que j'aurai 
l'honneur de lui soumettre à ce sujet. 

H faudrait, tenant compte des catégories sociales secourues 
par le budget, 62.500 millions de francs pour les veuves des 
anciens combattants, les ascendants et les orphelins, 285 mil- 
lions pour majoration des pensions des veuves âgées, 13 mil- 
bons pour majoration des pensions prévues pour les bénéficiaires 
de l'article 10, 40 millions pour la revalorisation des pensions 
versées aux anciens combattants d'outre-mer, soit un total de 
63.10 millions. © vous auriez encore, monsieur le ministre, 
une marge de garantie de 2 milliards. 

Celte marge de sécurité de deux milliards doit permettre de 
faire un geste en faveur des plus défavorisées parmi les victimes 
de la guerre, les veuves de guerre. Si on a pu dire avec raison 
qu'en fin 1949 les crédits des pensionnés victimes de la guerre, 
mutilés et grands invalides accusaient un retard de 43 p. 100, il 
faut qu'on sache que les pensions des veuves de guerre sont en 
dessous de ce qu'elles devraient être, de 68 p. 100. Parce 
qu'elles sont les plus défavorisées il faudrait qu'un effort parti- 
culier soit fait en faveur des veuves de guerre. Ces deux mil- 
hards, monsieur le ministre, augmentés de quelques milliards 
que nous pourrons encore, peut-être, dégager, doivent être 
affectés à Ja revalorisation substantielle de toutes les pensions 
de veuves de guerre. 

On vous à dit qu'il ne fallait pas établir de catégories dis- 
tinctes parmi les veuves de guerre, parce que leur misère, à 
toutes, est trop grande, Il faudrait que la revalorisation 
s'effectue d'une manière substantielle et préalablement à la 
revalorisation prévue par application du rapport constant, par 
l'attribution généralisée de ces 2.40 franes prévus, portés à 
5.000 francs, Et l'on resterait peut-être en-decà de ce qu'il serait 
bon de consentir si le Gouvernement voulait bien respecter, 
non pas la lettre — il la respecte — 1inais l'esprit des décisions 
de l'Assemblée nationale. 

J'abandonne le plan technique — mes chiffres n'ayant pas été 
réfulés, je suis en droit de demander au Gouvernement la bonne 
foi, la bonne volonté que j'ai manifestées moi-même — et vous 
déclare, monsieur le ministre, qu'il ne faudrait pas que le 
Gouvernement restät sourd à la voix de Ja justice. 

Je connais les sentiments des membres du Gouvernement, 
comme ceux qui animent les membres du Parlement. 

Monsieur le ministre, quelques pas timides ont été faits dans 
le sens de la pee. Il faut persévérer et aller plus loin. En 
celte matière, le but est encore éloigné: mais, avec du courage, 
nous pourrons encore franchir des étapes importantes. 

M. le ministre des anciens combatants et victimes de la 
guerre. Le courage ne manque pas! 

M. le rapporteur pour avis. Je n'en doute pas, monsieur le 
ministre. Vous en avez donné des, preuves en plusieurs cir- 
constances. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, C'est l'argent qui fait défaut. 

M. le rapporteur pour avis. Mais non, monsieur le ministre, 
ce A'est pas l'argent, puisque je suis resté dans les limites des 
crédits que vous proposez vous-même. 

I est un point sur lequel il aurait été souhaitable que le 
rapporteur de la commission des finances eût le temps 
d'insister, J'esquisserai très brièvement le problème. 

Nou: risquons, les uns et les autres, étant tellement absorbés 

ar ce souci de justice, d'oublier J'instrument de cette justice, 
miñistère des anciens combattants, 

Nous devons penser aux économies, Le Parlement unanime 
les a réclamées. On en recherche dans les différents départe- 
ments ministériels, M. le rapporteur général est venu nous dire 
le sort malheureux réservé, par suite de notre faiblesse, sans 
doute, et aussi de l'auto-défense de chaque ministre pris indi- 
viduellement, aux économies qui nous élaient proposées par 
la commission des finances. 

On nous proposera donc, ed d'importantes réductions 
des effectifs du personnel du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. Je ne citerai pas des chiffres 
qui ne sont pas encore officiels; cependant, certains bruits 
courant et nous ne pouvons pas ne pas penser au résultat final. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous réfutiez un chiffre 
dont je vous ai parlé hier, On m'avait dit, an début de 1948, 
que 118.000 dossiers pour constitution de pension étaient à 
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Jétude. Il yen aurait, maintenant, 500.000! Cet accroissement 
du retard est inquiétant. 

Les liquidations de pensions s'opèrent à un rythme trop lent, 
Je ne mets pas € Cause Ja bonne volonté des fonctionnaires 
chargés de cette tâche, mais j'estime que les responsables du 
uinistère des anciens combattants devraient faire preuve d'un 
peu d'imagination et moderniser es méthodes de liquidation 
des pensions. 

Vous prétendez, monsieur le ministre, comme vos prédéces- 
seurs, que vous manquez de personnel spécialisé, Mais, quand 
on dispose de 10.000 fonctionnaires, ne peut-on former des 
Jiquidateurs ? JL est possible d adjoindre à chaque liquidateur 
contirmé deux ou trois agents qui se spécialiseront auprès de 
jui. H n'est nullement question d’embaucher un personnel nou- 
veau, mais simplement d'opérer des mntations à l'intérieur de 
vos services, afin d'accélérer la liquidation des pensions. 


M. le rapporteur. Me permeilez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis, Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je rappelle que M. Tourné à proposé — 
nous l'avons appuvé de notre avis favorable — que nulle éco- 
nemnie ne soit réalisée par suppression de personnel du minis- 
tère des anciens combattants, le ministre étant chargé d'utiliser 
ses fonctionnaires au mieux des intérêts dont il a la charge. 


Pour appuyer notre thèse, il suffit de se référer à cette décla- 
ration faite par M. de Tinguv, au nom du ministre des anciens 
combattants, à Ja tribune du Conseil de la République: 

« D'abord, les retards constatés dans Ja liquidation des pen- 
sions proviennent tant de l'afflux des dossiers consécutifs à 
Ja guerre de 1939-1945 que des réductions massives d'effectifs 
dues aux compressions bucdgélaires successives. » 

on s'aperçoit done que c’est précisément dans le service où 
J» tâches se sont multipliées que des eompressions massives 
ont été opérées, 

Et ce me sont pas les quelques appareils de mécanographie 
juis à la disposition du service des pensions du ministère des 
finances qui ont pu compenser les économies massives réali- 
sees au détriment d'un personnel qui était déjà insuffisam- 
Juent nombreux. 

Ce qu'on oublie, c'est que le ministère des anciens combat- 
tants, comme l'Oftice national, du fait de la deuxième tranche 
de la guerre — j'appelle toujours la guerre de 1939-1M5 la 
deuxième tranche de Ja guerre de 1914-1918 — ont vu malheu- 
reusement teurs tâches se multiplier. 

Si une meilleure organisation des cadres au sein du minis- 
tre des anciens combattants est souhaitable, il ne faut pas 
toucher au personnel, surtout au personnel qualifié qui, si sa 
gitualion n'est pas stabilisée par le vote d'un statut, quittera 
ste administration. 

D'ailleurs, les réductions indicatives de crédits proposées par 
la commission des finances marquent son désir d'offrir à ce 
personnel le statut qu'il attend depuis plus de deux ans. 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher Aubry, je vais sans 
doute vous faire de la peine, mais je dois vous dire que j'ai 
été le seul membre de la commission des pensions à être 
réticent sur la proposition faite par nos collègues de s'élever 
contre toute de personnel au ministère des anciens 
combattants. 

Je sais que ce n'est pas une position très populaire au regard 
des fonctionnaires que je fréquente, d'ailleurs avec beancoup 
de plaisir, en particutier au ministère des anciens combattants. 

Mais il faut tout de mème être conséquent avee soi-même. 
Nous avons demandé des économiés. Elles doivent se concré- 
tiser, 

Je suis d'accord avec les membres de la commission des 
pensions et probablement avec le Parlement tout entier pour 
dire que la diminution dn personnel ne doit pas porter atteinte 
à la liquidation des dossiers. 

Jusqu'à présent, monsieur le ministre, nous nons sommes 
surtout préoccupés des problèmes de justice. Mais ïl ne 
faut pas sous-estimer ni laisser de côté l'amélioration du ren- 
dement au sein du ministère des anciens combattants. 

Je vous ai conseillé de multiplier le nombre des liquidateurs. 
Vous y aviez déjà pensé et vous allez le réaliser. 

Or, 1 existe d'autres moyens. Les formulaires sont trop nom- 
breux. Les circuits sont trop longs et il est certain que des 
commissions sont reconnues inutiles. A 

Faites des coupes sombres, supprimez des cominissions, 
réduisez les cireuits, multipliez les liquidateurs. Pour le bien 
de la France — et je m'en excuse auprès de nos amis qui sont 
fonctionnaires au ministère des anciens combattants — il faut 

ue nous ayons le courage de dire qu'en 190 on n'a pas le 

roit de travailler avec les mêmes méthodes qu'en 1920. Il faut 
moderniser le travail et il faut produire davantage au miuistère 
des anciens combattants. 


IL faut tendre, enfin, vers Ja suppression de ce ministère, 
Pas tout de suite, sans doute, car il a encore de mombreuses 
tâches à assurer. 

Mais nous travaillons les uns et les gutres à la paix et nous 
souhaitons que tous les efforts tendent à bannir la guerre de 
la planète, Le ministére des anciens combattants, par détinition, 
ne doit être qu'un ministere provisoire, comme celui de la 
reconstruction, 

Nous devons faire preuve d'imagination et d'initiative pour 
la modernisation du travail et l'accélération du rendement, 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre une observation ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontier<, 

M. le rapporteur. Je ne voudrais pas jaisser croire pi mème 
laisser dire que le personnel du ministére des anciens combat- 
tants est en surnombre. 

Certes, il faut laisser au ministre le soin de modilier intérieu- 
rement son personnel pour l'utiliser au mieux à la Hquidahon 
des dossiers de nos camarades. 

Mais s'il y à un ministère qui, malgré un surcroit de charges, 
a diminué son personmel, c'est bien celui des anciens combat- 
tants. J'ai sous les veux un graphique qui montre que, pour 
100.000 ressortissants du ministere, 1 y avait 260 employés 
en 1920, et qu'en 1950, pour faire la méme besogne, 1 n'y en 
a que 

Ce département à done fait un véritable effort de compres- 
sion du personnel en vue d'une meilleure utilisation, Tout 
n'est sans doute pas parfait, car il faut tenir compte, ainsi 
que je le disais tout à l'heure, de la dispersion des endroits ou 
s'exerce l'activité du personnel. 

Mais laissons à notre ministre des anciens combattants le soin 
de répartir le personnel dont il dispose et que j'alfirme ici ètre 
un 

Lorsque vous serez saisis des conclusions de Ja comruission 
des économies tendant à une réduction du personnel, aussi 
bien à l'office national des combattants que dans ladininistra- 
tion centrale et dans les services extérieurs, peut-être y aura-t-il 
lieu de juger si certaines modifications ont été heureuses, par- 
ticulièrement en ce qui concerne la régionalisation dont nous 
parlerons au cours de l'examen des chapitres et qui n'a pas été 
tout à fait ce qu'elle aurait dû être. 

M. le rapporteur pour avis. Il m'est pas dans mon esprit, et 
je pense que l'Assemblée l'a compris, de donner des ordres au 
Gouvernement, L'exécutif est là pour prendre ses responsa- 
bilités. 

M. le rapporteur. Ft nous aussi, 

M. le rapporteur pour avis. Je me suis borné, et je pense ne 
ne pas avoir dépassé mon rôle de parlementaire, à fatre 
quelques suggestions au ministre des anciens combattants, de 
facon à ne plus recevoir, mon cher Aubry, des lettres comme 
celle que j'ai reçue au mois de janvier 1950, 

Avant demandé an ruinistère des anciens combattants un 
tableau nie précisant le nombre de parties prenantes au budget 
des anciens combattants — je sais bien que c'était un travail 
important — on me répondait le 23 janvier : 

« En ce qui concerne les statistiques de pensions, seul le 
ministère des finances, chargé du payement des pensions concé- 
dées, peut les fournir, » 

Consulté verbalement, ce département à fait connaître qu'il 
ne serait pas en mesure de donner ces renseignements. Une 
réponse beaucoup plus grave est donnée dans fa suite de la 
lettre : 

« Les chiffres fournis par le ministère des anciens combat- 
tants en réponse à la question écrite n° 21% posée par M. For- 
cinal, au Journal officiel du 2 juillet 1947, » — écoutez la 
réponse — « … avaient été calculés en fonction des pourcen- 
tages établis en 1935 à Ja suite d'une étude portant sur 
100.000 dossiers. » 

Voici, mon cher président de la commsision des nor 2 
comment on a étudié votre question et les bases sur lesquelles 
on vous a donné la réponse. On s'est basé sur une étude 
faite approximativement en 1935 sur 100.000 dossiers et on l'a 
transposée dans le cadre de 1950. 

Je crois sincèrement qu'il y a tout de même d'autres 
méthodes de renseignement, d'autres méthodes de travail 1 
ne serait pas tellement difficile de demander au ministère des 
finances ou au ministère des anciens combattants, ou aux 
deux en même temps, d'adresser une circulaire à tous les 
payeurs généraux les invitant à indiquer, dans un délai de 
mois, à indiquer le nombre de pensionnés servis par leur 
trésorerie, selon le degré d'invalidité. 

En fixant le délai selon l'importance du département et des 
parties prenantes, il ne doit pas être impossime de demander 
ce travail qui permettrait peut-être — et c'est là-dessus que je 
voudrais conclure — de faire des évaluations budgétaires moins 
fantaisisies, 
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Le Gouvernement aurait ainsi Ja possibilité de donner aux de plus de 30 p. 100 sur les traitements et ce jusqu'à ue 
victimes de la guerre satisfactions qu'elles sont droit date indéterminée, 
d'attendre de nous, (Applaudissements au centre.) Le Gouvernement laisse entendre qu'il ne Jui est pas possible 


M, le rapporteur, Là éonciusion, c'est qu'il faut un budget 
€: ] i 

M. le raprorteur pour avis. Je suis l'accord avec vous sur ce 
pont. 

Mme la présidente. la 
à M. 

M. Vincent Badie, \ 


ussion générale, la parole est 


sdames, me<sieurs, Je budget des an- 


cies nubattantis vient en discussion trois jours avant la mani- 
fe-lalion organisée sur Ja place de FOpéra sous les auspices 
de a fédéralion des grands invalides de France. Cette fédéra- 
Don à lancé un appel pathétique à ses adhérents pour les invi- 
ler à se rendre à ce meeling de protestation. 


SU s'agissait de tout antre organisme, nous pourrions consi- 
constitue une sorte de chantage, inais en réalité, 
ji faut bien le reconnaitre, cette manifestation n'est que labou- 
Liss normal d'une série de déconvœues, d'une série de 
“epli is Cprouvees par les intéressées, 

Les promesses ne leur ont jamais manqué, On leur a tou- 
jours laissé espérer qu'ils obtiendratent finalement satisfaction. 
Nul, à l'heure actue le, ne discuterait le principe de leurs droits. 

Chaque fo < que l'occasion se présente, les personnes des plus 
qualifiées adre-<ent les éloges les plus flatteurs aux anciens 
combattants, On ne les considère pas comme des «gerard 
chroniques, ni coinme des revendicateurs insatiablés. On con- 
vient que depuis longtemps i's sont parmi les plus défavorisés, 
qu'is sout traités comme les parents pauvres de Ja grande 
famille francaise, Pour des raisons d'opportunité, faisant état 
des lourdes charges budgétaires, on leur demande de tempo- 
riser et l’on fait appel à leur e<prit civique et à leur patience. 

Or, !'arrive une heure où les plus patients se rendent compte 
qu'il ne sert à rien de culliver l'art d'espérer et qu'à vouloir 
Uop attendre on finit par être dupe. 

J'ai le sentiment que nous en sommes arrivés à ce point 
et à cette heure où les pensionnés sant prêts à lout tenter 
pour faire cesser ce qu'ils dénoncent comme un vérilab:e scan- 

Que demandentils en réalité, quelle est la portée exacte de 
Jours revendications ? 

Les deux rapporteurs, celui de la commission des finances, 
notre collègue M, Aubry, et celui de Ja comimission des pen- 
sons, M, Devemv, vous l'ont déjà exposé. 

I faut souligner, et mêine répéter, que les anciens combat- 
ne demandent rien d'excessif, montre d'une par- 
faile compréhension et d'un véritable esprit de sagesse. 

Hs veulent simplement que lon fasse cesser une injustice 
criante, Es demandent l'application du principe de la parité 
eutre les pensions et les traitements des fonctionnaires. 

l'ersonne, sur le terrain de l'équité, n'a soulevé la moindre 
objection, Ici méine, à plusieurs reprises, la démonstration a 
été faite qu'il était juste, qu'il était nécessaire de procéder à 
la revalorisation demandée. 

lous les arguments ont été présentés à l'appui de celle thèse, 
notamment lors de Ja discussion de Ja loi des maxima, les 29 
e! 31 janvier, par notre collègue M. Tourné. 

Sur le terrain de l'équité, ces arguments sont sans réplique. 

Sans revenir sur cétte démonstration, reconnaissons une fois 
de plus inadmissible que les créanciers privilégiés du pays 
soient les plus mal trailés de tous. 

Les pensionnés auraient pu exiger l'application intégrale du 
principe de parité consacré par la loi du 27 février 1948. Cepen- 
dant, 11s acceptent le retour par paliers à cette parité, à condi- 
Lion d'avoir l'assurance qu'elle sera pleinement rétablie en 1951. 

Le comité d'entente des grands invalides demande une 
Majoration moyenne de 25 p. 100 au lieu de 17,5 p. 100, 15 p. 
100 à pagtir du 1% janvier, plus une majoration de 25 p. 100 à 
partir du 1% juillet 1950, 

Que leur offre le Gouvernement ? Quelles sont, en réalité, 
p'opositions soumises à l'Assemblée ? 

I n'est pas très aisé de s'y reconnaitre dans Jes chiffres 
inscrits dans les documents budgétaires. IL faut la longue pra- 
tique de notre collègue M. Aubry pour dégager le montant des 
ercdits proposés. Déplorons, une fois de plus, l'usage abusif 
des lettres rectiticatives qui n'aident pas à clarifier la situation. 

Il y à cependant un élément de discussion certain. Le Gou- 
vernement paraît vouloir s’en tenir à la majoration moyenne 
de 17,5 p. 100 des pensions en 1950 et À une majoration supplé- 
mentaire de 12 p. 100 sur le taux de 1949, à partir du 1% janvier 
4951. 

à : rapporteur, À condition que le crédit de denx milliards 
soit dégagé. 


M. Vincent Badie. Nou< sommes bien d'accord, ce qui permet 
d'afiirmer que le des pensions de guerre sera en 
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ent 


de faire davantage. Je le déplore, dit M. le ministre des finar 
qui a eu d'ailleurs l'occasion de le déclarer et devant 
l'Assemblée nationale et devant le Conseil de la République 
luais je liens par-dessus tout à l'équilibre de mon budget et 
ne poux pas, par conséquent, faire l'effort qui est demandé pur 
les pensionnés, 

Vous connaissez, mesdame<, messieurs, la réponse faite pr 
les grands invalides, Nous ne demandons pas de crédits nou- 
veaux, disent-ils. Et, pour ne pas déformer l'argumentation 
appuyant Ja thèse des intéressés, voulez-vous me permettre de 
vous donner connaissance d'un article qui a paru dans Le Grand 
Invalide, organe mensuel de la fédération nationale des plus 
grands invalides de guerre, qui soutient avec beaucoup de 
clairvoyance et de modération les revendications légitimes de 
ses adhérents: 

« En 1949, le budget des pensions de guerre était de 62.0 
millions, Les finances ont admis que le budget était gontlé et 
elle l'ont ramené pour 1950 à 57 milliards. 

« Bien que 57 milliards de francs soient donc inserits an 
budget, les finances estiment que cetle prévision est encore 
surestimée, puisqu'elles établissent maintenant leurs ealculs 
sur 54 milliards de francs. 

« En effet, la majoration movenne de 17,5 p. 100, proposée 
pour 195% par le Gouvernement, correspond aux crédits nou- 
Veaux suivants: rapport constant, 3.600 millions de franc; 
lettre rectificative n° 4, 1.100 millions de francs: crédit supnle- 
mentaire promis, 2 milliards de francs; total 6.700 millions de 
franes. 

« Or, on retrouve cette somme, à très peu de chose près. en 
faisant la différence entre 24 milliards de francs, majorés de 
17,5 p. 100, et les 57 milliards de francs déjà inscrits au budget. 

« Ainsi, le budget de 1950 S'établirait à 57 milliards de francs, 
plus 6.700 millions de francs à y inscrire, soit au total 63.70 
millions de francs. 

« Le comité d'entente des grands invalides demande, pour 
1950, une majoration moyenne de 25 p. 100 au lieu de 17,5 pour 
109, ce qui, selon la formule des finances, porterait le montant 
du budget des pensions à 54 milliards de francs EE nt par 
125 = 67.200 millions de franes, au lieu de 63.700 millions de 
francs, soit une dépense supplémentaire de 3.800 millions de 
francs ». 

Je m'excuse de donner lectire de ces chiffres à la triburr, 
mais vous connaitrez ainsi avec précision les prétentions des 
grands invalides. Je ne crois pas pouvoir faire mieux que ie 
reprendre exactement les données de leur argumentation, car 
je pourrais être infidèle en les interprétant moi-même. 

« Mais n'oublions pas que nous avons administré la preuve — 
précise le comité d'entente — que le budget des pensions devat 
s'établir en 1950, avant toute majoration, non à 57 milliards de 
franes ni à 54 milliards de francs, mais à 50 milliards de 
francs. » 

Je rejoins sur ce point les explieatüons qui nous ont té 
fournies par M. Devem. 

« La démonstratior, en à été faite en partant des dépenses 
réelles de pensions en 1947, augmenttes des revalorisation: 
appliquées en 1%8 et 1919 et dirminuécs des pensions éteintes 
par suite de Ja mortalité annuelle de 3 p. 100 au cours de ces 
uedx années, » 

En conclusion, il est permis d'affirmer « que la majoraioa 
moyenne de 25 p. 160 demandée par les grands invalides 
porterait le budget des persions à 50 milliards multipliés pur 
1,25, soit 62.500 millions de francs. » 

Nous avons vu tout à l'heure que le Gouvernement se propa-e 
d'établir le budget de 190 à 57 milliards, plus 6.750 millions, 
soit un total de 63.700 millions de francs. Il en résulte qu'avec 
un budget de cet ordre, il serait possible au Gouvernement da 
majorer de 15 p. 100 les pensions le {1% janvier 19%, plus 
20 p. 100 le 1*# juillet 1950, soit une moyenne de 25 p. {0 
pour l'année. 

Je ne suis pas tellement sûr que cette démon:tration soit 
rigoureusement exacte et je connais toutes les objections qui 
ont été formulées par l'administration des finances. 


Nous savons que, depuis le départ de l’ancien directeur du 
budget, on semble s'être rallié rue de Rivoli à une autre 
doctrine budgétaire. On a maintenant, paraît-il — et il faut 
nous en féliciter — la volonté de mettre les crédits en harmor.8 
avec les payements. 


Il n’en reste pas moins, en toute hypothèse, que vous arri- 
verez difficilement — et je m'adresse au Gouvernement plus 
encore qu'à M. le ministre des anciens combattants — à faire 
comprendre aux pensionnés qu'alors qu'en 1949 le budget des 
pensions de guerre était de 62.590 millions il soit réduit pour, 
1900, de 5.30 millions à l'occasion d'un exercice où il eût 
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indispensable de prévoir les incidences d'une revalorisation 
: devenait inévitable. 
4 jout le monde, à ce moment-là, pouvait s'en rendre comute. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
gucrre. Le budget, en effet, se présente de la manière que vous 
jte, I n'en est pas moins vrai que les pensions seront aug- 
d'une manière substantieile. 
M. le rapporteur, Mais vous n'avez pas employé les milliards 
NO dut vous disposiez dans votre budget, 
4 M. Vincent Badie. Monsieur le ministre, vous verrez que je 
«us faie la part des choses et que je sais aussi reconnaitre 
bienfaisants que vous avez mence vous-même à la tête 
votre départ:ment. 
le rapporteur. C'est exact. 
i M. Vincent Badie. Comme vous l'a fort bien démontré notre 
MU cocgue Aubry, si l'on avait reconduit les crédits de 1949, soit 
«2 00 millions de franes, et si l'on y avait ajouté la part reve- 
naut aux victimes de la guerre sur les 4 milliards prévus par 


élt 


Æ 


MU lettre rectificative n° 4, il serait possible de majorer les pen- 
DU sous de 15 p. 100 au {= janvier 1950, de 25 p. 100 au 1% juillet, 
#1 et par conséquent de donner satisfaction aux pensionnés. 

M. André Tourné. Il faut également tenir compte des morts 
MU doit les noms sont rayés aultoinaliquement du grand livre de là 


dette publique. 

M. Vincent Badie. Cerlainement, comme on l'a fait observer 
tout à l'heure. 

M. le rapporteur, Ce qui, hélas! libiæe chaque jour des cré- 
OM. Vincent Badie. Celle observation est parfaitement exacte. 

‘est de cela que l'on tiendra rigueur au Gouvernement, qui 
refusé obstinément à accepter de se rallier à cette these 
que lant des nôtres ont si souvent soutenue, 

un a l'impression que, malgré les protestations de sollicitude 
el de bienveillante compréhension à l'égard des anciens com- 
* hallants, on se heurte à une prise de position hostile de la pait 
l'administration des finances, souvent, d’ailleurs, en contra- 
bu cGi'ion avec la volonté formellement exprimée par le législateur, 
pas \ous n'avons pas oublié la résistance que Fon a opposée à la 
remise en application de Ja législation sur les emplois réservés, 

llus près de nous, en ce qui concerne l'application du statut 
des déportés de Ja résistance, pourquoi ne pas admettre que 
présomption d'origine jouera de facon illimitée dans le temps, 
conme l'a voulu l'Assemblée nationale ? 

M Je voudrais prendre un autre exemple, encore plus caractéris- 
tique, de cet état d'esprit. 
7 fout le monde se souvient des grèves administratives que la 

“ confédération générale des syndicats médicaux français a décla- 
no 10° en août 1949 et qui se sont prolangées jusqu’en février 
: 150, an seul détriment des pensionnés. Quelles difficultés n'ont- 

ils pas rencontrées pour se faire rembourser le montant des 
dépenses qu'ils avaient été obligés d'avancer! 

ur, Ja grève aurait pu cesser beaucoup plus tôt si l’adminis- 
talion des finances avait bien voulu admettre la légitimité des 
dolcances du corps médical, notamment en ce qui concerne la 
suppression de l'abattement de principe de 20 p. 100 sur les 
Wrifs des visites et des consultations. 

Maintenant que la loi étendant le bénéfice de Ja sécurité 
sociale aux grands invalides est votée, nous constatons une 
Situalion vraiment cocasse, Le mème médecin qui, après avoir 
constaté un rhume chez un assuré social, ira constater une 
aggravation de blessure chez un mutilé, subira dans ce dernier 
&s seulement un abattement de 20 p. 100 sur ses honoraires, 


M. Jean Duclos. Si ce n'est 30 p. 100, 


M. Vincent Badie. Vous voyez que la « chinoiserie » admi- 
histralive aboutit en fin de compte à des résultats absurdes, 
D'ailleurs, cet état d'esprit déplorable règne dans d’autres 
administrations et dans d’autres départements ministériels, On 
pourrait multiplier les exemples. C’est ainsi qu'hier après- 
Midi j'ai reçu un grand aveugle de guerre qui m'a appris — 
et c'est bien humiliant pour nous — que les campagnies 
tlrangères de navigation aérienne accordent aux mutilés de 
pus des réductions de tarifs, alors que la compagnie Air- 
‘Trance, subventionnée par l'Etat français, se refuse obstiné- 
7 ent à envisager même le principe de ces réductions. 
7 M. André Tourné. Ces réductions étaient appliquées en France 
é\ant la guerre. 
F M. Vincent Badie, En effet. 
Mais, maintenant, c'est l'étranger qui nous donne l'exemple. 
Ce sont les autres pays qui traitent les pensionnés de guerre 
français plus favorablement que nous ne les trailons nous- 
némes 
Retenons de tout cela que les anciens combattants sont Join 
de bénéficier, comme cela serait pourtant normal, d’un régime 
de faveur et qu'ils ont quelques raisons de se fâcher, 


Certes, et je l'ai déjà dit, ils ont trouvé dans le ministre 
actuel un défenseur courageux et tenace de la cause des anciens 
combattants, 

I n'est point dans mes habitudes d'adresser des éloges de 
cette tribune; je n'aime pas la flagornerie. 

Mais il faut être juste et nous sommes obligés de reconnaitre, 
monsieur le ministre, que vous avez fait tout ce qu'il élait 
possible de tenter. On l'a reconnu dans toutes les associations 
d'anciens combattants et 11 me plait de le souligner publique- 
ment. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je Vous en remercie, cela m'encourage, 

M. Vincent Badie. J'ai apprécié, d'ailleurs, une de vos der- 
nières cireulaires, datée du 27 inai 19%), par laquelle vous 
faites connaitre les mesures prises pous assurer le paiement 
des majorations « dès que celles-ci », ajoutez-vous, « auront 
été votées », 

IL y à là une initiative heureuse à laquelle nous ne sommes 
as habitués, puisque, sans attendre la promulgation de la 
bi vous vous préoccupez déjà de la préparation des decrets 
relatifs aux mesures de revalorisation à intervenir. 

Cette revalorisation, j'en suis persuadé, vous la voudriez plus 
importante que celle qui résulte des propositions budgétaires. 
La grande majorité de celte Assemblée le souhaite ardemiment 
aussi. Elle désire instamment que lon donne satisfaction aux 
pensionnés, aux veuves de guerre, dont la situation est si 
miscrable et si digne d'intérêt, Je crois qu'un collègue qui me 
doit succéder à cette tribune vous démontrera qu'en Allemagne 
les veuves sont mieux traitées qu'en France, Dans ce pays qui 
a été deux fois vaincu, dont toutes les grandes villes, au 
moment de la libération, étaient si gravement endommagées 
l'effort que l'on consent en faveur des veuves de guerre est 
beaucoup plus important et plus généreux que celui qui est 
fait, en France, pour les veuves des Français tués à l'ennemi. 

Vous connaissez, monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, l'initiative qu'a prise M. le président Herriot. Emu par Îles 
doléances que lui présenta une délégation des grands invalides 
de guerre, le président Herriot pensa qu'il pourrait demander à 
M. le président du conseil de réunir une conférence pour recon- 
sidérer le problème des anciens combattants, 

M. le président du conseil fit savoir que cette réunion n'était 
pas possible et que l'arbitrage de M. le président de l'Assemblée 
nationale ne paraissait pas souhaitable, étant donné qu'il s'ugis- 
sait d'une question touchant à l'équilibre budgétaire. 

M. Roger Devemy. Voulez-vous permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. Vincent Badie. Je vous en prie. 

M. Roger Devemy. Le mot « arbitrage » n'est probablemem 
pas de circonstance. 

D'après la Constitution, en effet, l'arbitrage est une préroga 
tive qui n'appartient pas au président de l'Assemblée nationale, 

En second lieu, pour qu'il v ait arbitrage, il faut qu'il y ait 
deux positions différentes, Or, dans ce gouvernement comme 
dans Pantrés, il y a une politique, la politique gouvernemen- 
tale, qui est indivisible. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je me rallie aux observations de M. Devemwy. 


M. Vincent Badie. Je n'attiibuais nas, monsieur Devermv, un 
sens juridique au mot « arbitrage » que j'ai employé, 

J'en ai usé parce que je l'ai trouvé dans un journal auquel 
je me réfère souvent, Le Grand Invalide, où j'ai lu que M. le 
président du conseil avait refusé l'arbitrage de M. le président 
Herriot. Ne jouons pas du reste sur les mots. Je sais js nous 
avons les mémes sentiments et que nous défendons la même 
cause. 

En tout cas, il n’en reste pas moins que M. le président 
Herriot aurait souhaité que l’on puisse réunir une conférence 
pour reconsidérer Ja question, car il sentait le bien-fondé des 
demandes formulées par les grands invalides et il n'est jamais 
resté indifférent au sort des anciens combattants. 

M. André Tourné. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. Vincent Badie. Je vous en prie. 

M. André Tourné. Je ne vous inlerromps pas pour vous 
contredire, mais, au contraire, pour verser au débat des 
éléments qui appuieront votre argumentation et qui auront trait 
surtout à ka rectification de M. Devemy. 

Le comité d'entente des grands invalides a demandé à être 
reçu par M. le président Herriot, président de notre Assemblée, 
Le président Herriot a accepté. 

Pour accompagner le comité d'entente des grands invalides, 
un représentant de chaque groupe de notre Assemblée avait 
été désigné. Je représentais le groupe communiste, 

Pourquoi le comité d'entente des grands invalides est-il allé 
trouver le président Herriot? Pour lui faire connaître que 
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lorsque nous avons voté l'article 11 de la loi du 27 février 1248, 
nous, avons voulu montrer notre ferme volonté de voir rétablir 
au plus tôt le rapport constant, qui existait avant guerre, entre 
le: traitements des fonctionnaires et les pensions d'invalidité. 

Je rappelle que le gouvernement au pouvoir à l'époque à 
fuit jouer en faveur de sa thése l'équivoque que contenait cet 
article, I a bien réalisé le rapport constant, mais il n'a pas 
rétabli la parité, IH ne s'est pas préoccupé du retard accumulé 
par les pensions au regard des traitements, retard qu'il aurait 
fallu combler tout de suite. 

La délégation dont j'ai parlé est done allée soumettre an 
président de l'Assemblée le différend qui oppose le législateur 
Gouvernement. 

J'insiste, en effet, sur Je fait suivant: lorsque nous avons voté 
Particle 11 de Ja loi du 27 février 1948, nous l'avons fait dans 
une intention bien arrètée, bien déterminée, que le Gouverne- 
ment h'a pas respe tée, tout au contraire. 

Voila pourquoi nous sommes allés, avec le comité des grands 
invalides, trouver M. le présilent Herriot 

Je pense que celte intervention était indispensable pour pré- 
ciser en tonte clarté ce point de l'exposé de M. Badie. 


M. Vincent Badie. Je vous remercie de celle mise au point, 

Nous regrettons cette fin de non-recevoir qui n'a pas permis. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le n'est certainement pas une fin de Nhon-Técevoir. 

Le Gouvernement est solidaire, Les compliments que vous 
voulez bien me faire, c'est à tout le Gouvernement, et en 
particulier à son chef, qu'il faut les adresser. 

M. Vinc nt Badie. Monsieur le ministre des anciens combat- 
fants, je ne peux pas vous suivre sur ce chemin. Au contraire, i 
faut aujourd'hui que chacun prenne ses responsabilités. 

I n'est plus possible de s'associer, d'une part, aux éloges 
adressés, en toute occasion, aux aneiens combattants et aux 
victimes de la guerre et de se refuser, d'autre part, à prendre 
l'attitude équitable qui doit correspondre à la revalorisation 
demandée, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre el à l'ertrême qauche. 

Nous ne vous cachons pas, monsieur le ministre des anciens 
combattants, qu'au cours de cette discussion budgétaire nous 
allons provoquer un vote qui ne sera nullement inspiré, il faut 
Je dire, par une préoccupation démagogique, mais par un sen- 
tinment d'élémentaire équité, 

A imoins que, d'ici Va, des propositions nouvelles ne nous 
Sotent présentées 

M. Devemy, qui semble être dans le secret des dieux, nous 
a, en effet, annoncé que des propositions allaient être présen- 
tées, Mais si l'on s'en tient au contenu actnel du budget, nous 
provoquerons le vote dont je parle et qui aura pour nous la 
signification précise et formelle d'une désapprobation de la 
politique da Gouvernement en ce qui touche les anciens combat- 
tants. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, à l'eæ- 
trème gauche et à droite.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 


la suite du débat à Ja séance de cet après-midi, (Asseatiment.) 


— 7 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission ve 
finances. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Li oo 


mission des finances. 


M. le président de la commission des finances. Jeudi de, ,. 
l'Assemblée a renvoyé devant la comnnssion des finances Je 
projet de loi que le Gouvernement avait déposé au cours de |; 
discussion de la proposition de M. Marcel David relative au 
reclassement des fonctionnaires, ainsi que la proposilion de |; 
de M. Murcel David elle-mème et les amendements qui s'y rit. 
tachaient. à 

Mais l'Assemblée n'a pas précisé à quelle date elle désirait 
reprendre la discussion. Elle semblait toutefois implicitement 
désirer que ce fût demain après-nridi. Mais, faute déci- 
sion formelle, ce débat ne figure pas à notre ordre du jour. 

Je vous demande done, madame la présidente, de voulur 
bien consulter l'Assemblée sur l'inscription de Ja suite de là 
discussion relative aux fonctionnaires à l'ordre du jour de |, 
séance de demain après-midi, à quinze heures. 


Mme la présidente. M. le président de la commission de 
finances propose d'inscrire à l'ordre du jour de la deuxieme 
séance de demain "apr 22 juin la suite de la discussion d'ur- 
gence du rapport de la commission des finances sur la propo- 
sition de Joi de M. Marcel David concernant le reclassement 
des fonctionnaires. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la disenssion du projet de loi et des lettres recti. 
fieatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services Civik 
pour Fexercice 1950 (n°° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 0917, 
9948, 10095, 10045, 10181, 10283, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite), 
M. Aubrv, rapporteur, 

Education nationale, — MM. Simonnet et Marcel David, rap- 
porteurs. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la diseussion de fascicules budgélaires inscrite à 
l'ordre du jour de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
e l'Assemblée nalionale, 
Laissye 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal 
M. Pineau, — Adoption. 
2 — hemandes d'interpellation. 
3 — Conflit de compétence en're deux Commissions. 
4 — Développement des crédits de fonctionnement des ser:ices 
civils pour 1950. — Suite de la discussion d’un projet se loi. 

Anciens combattants et victimes de la querre (suite). 

Discussion générale (suite): MM, Darou, Jacquinot, ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre; Tourné, Serre, 
Rosenbiait, Peylel, Hamani Diori, Boulet, de Mero-Giafferri, Poirot, 
Hénault, Aubry, rapporteur; Félix, Emile-Louis Lambert, Mouchet, 
Theetten. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Demande de renvoi à la commission : MM. le rapporteur, Barangé, 
rapporteur général; Forcinal, président de la commission des pen- 
sions, rapporteur pour avis; Roger Roucaute, le président, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre. — Renvoi 
ordonné. 


5. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


la séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

M. Christian Pineau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Christian Pineau, sur le 
procès-verbal. 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, au cours de Ja dis- 
‘ussion du budget de l'aviation civile, M. Bouret à aflirmé que 
le rapport sur l'accident des Açores n'avait pas été rendu 
publie, Je Jui ai répondu que ce rapport avait été publié au 
Journal officiel. 

Renseignements pris, malgré les instructions que j'avais don- 
hées peu de temps avant mon départ du ministére, il est exact 
que ce rapport n'a pas été publié, Je ne connais pas encore 
les raisons pour lesquelles cette publication n'a pas été faite, 
Mais je voulais immédiatement donner acte devant l'Assemblée 
à M. Bouret que c'est lui qui avait raison, el m'excuser auprès 
de lui d’avoir interrompu son discours en affirmant devant 
vous, mes chers collègues, une chose qui n’était pas exacte. 

M. le président. Acte vous est donné, monsieur Pineau, de 
the observation. 

n'y pas d'autre observation sur le procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion sui 
vantes: 

De M. Frédéric-Dupont, sur là politique du Gouvernement à 
l'égard des classes moyennes, et en particulier des petites et 
movennes entreprises, des économiquement faibles, des ren- 
tiers-viagers, des femmes seules âgées et des petits proprié- 
taires. 

De M. Hamani Diori, sur là po'itique sociale du Gouvernes 
ment dans les territoires d'outre-mer, en particulier en maliéra 
sanitaire et en matière d'enseignement, 

La date des délbats sera fixée ultérieurement, 


EN 
CONFLIT DE COMPETENCE ENTRE DEUX COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 5 mai 1450, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de Ja famille, de la 
population et de la santé pub'ique la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à lorganis 
salion du service de santé scolaire. 

La commission de l'éducation wationale demande que cette 
affaire soit renvoyée pour le fond à son examen. 

J'informe l'Assemblée qu'elle sera appelée à trancher re 
conflit de compétence au début de la première séance de de- 
main. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1550 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au d'veloppement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des, services civils pour l'exercice 1950 (n°s 8337, 
8426, 9215, 9521, 95346, 9727, 9917, SMS, 10035, 100435, 10181, 10283.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). 
M. le président. Nous poursuivons l'examen de la parte du 


rapport de la commission des finances concluant à un projet 
disünet pour le budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 
Ce malin, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 
Dans la suite de cette disenssion, la parole est à M. Darou, 
M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
comment se pose le probléme du budget des anciens combat 


lants ? 
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Les le début de l'année, au cours de différentes séances de 
Assemblée nat nnale, ipres Que Nous avons eu du 
noutanut global du budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre qui atteignait 57 milliards, nous sommes inter- 
us à plusreurs reprises afin de demander au Gouvernement 
crédits plus importants pour donner une satisfaction plus 
lirse aux légitimes revendications des anciens combattants et 
victunes de la gucrre. 

C'ect ainsi que nous avons obtenu un premier crédit supplé- 
imentuire de l'ordre de 4 milliards et, au cours de la discussion 
lu 26 décembre 1949, M. Forcinal, président de la commission 
des pensions, déposait un amendement tendant à obtenir un 
redil sup} létmmentaire de 2 milliards. 


Cet amendement fut accepté par Je Gouvernement, qui pro- 
le faire les efforts nécessaires pour accorder ces deux 
ipplementaires, 
\ a mên éanre, j'ai insisté, en défendant un amendement 
déposé à tiire indicatif, pour que des économies soient faites 
r l'ensembie des budgets de notre pays et soient reportées 
ul buil des anci nbattants et victimes de la 
Je disais à la fin de mon intervention: 
l'espère que mon amendement sera voté à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale, a pour objet d'indiquer au Gouver- 
nement que les quatre milliards qu'il nous propose ne sont 
jus suflisants et que la promesse faite ar M. le ministre des 
finan \ M. Forcinal, président de Ja commission des pensions, 
d'un effort supplémentaire pour trouver deux nouveaux mmil- 
liards constitue une limitation que nous n'acceptons pas. 


Vous voulons que socent vérilablement réalisées, dans tous 
les budgets de l'exercice 1950, toutes les économies possibles, 
et que le Gouvernement prenne l'engagement de les affecter 
au budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
de façon que ceux qui ont des droits sur nous, qui sont les 
premiers créanciers de ja nation, qui ont fait sur le champ de 
bataille le sacriice de bien des années de leur existence pour 
que la République vive, recoivent Je minimum de ce qu'ils 
sont en droit d'espérer du Gouvernement et de l’Assemblée 
halionale, » 

Cet amendement fut voté à l'unanimité, et c'est en raison 
méme de ce vote que le Gouvernement avait décidé que Île 
budget des anciens combattants viendrait en discussion Île 
dernier, afin que les crédits dégagés servent à améliorer le sort 
des victimes de Ja guerre, 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? Dans une circulaire adres- 
ete le 11 avril 1950 À ses services, M. le ministre des anciens 
combattants faisait état: 

1» Du rapport constant entre les pensions et les traitements, 
er, indiquant que, pour Je réaliser, les pensions et les alloca- 
tions complémentaires serment augimentées conformément à 
la inovenne d'augmentation des trailements et aux mêmes 
dates, ‘de 8 p. 100 avec effet du {* janvier 19%, de 8 p. 100 
avec effet du {* juillet 1950, de 8 p. 100 avec effet du 1° jan- 
vier 1951, ce qui devait représenter, au {* janvier 1951, ajou- 
tuitil, une augmentation de 24 p. 100 sur les taux actuels. 

Je me permets de faire observer que j'assistais, il y a quel- 
ques jours, à la séance de Ja commission des finances où 
M. Edgar Faure était venu donner des explications sur la poli- 
tique du Gouvernement en ce qui concerne les anciens combat- 
tuats, à la suite du rapport de M. Aubry, et M. Edgar Faure indi- 
quait qu'il ne s'agissait pas de 8 p. 100 mais bien de 7,5 p. 100, 
aussi bien au 1% janvier 1950 qu'au 1% juillet 1950 et qu’au 
janvier 1951, 

Entre ces deux thèses, celle du ministre des anciens com- 
battants et celle du secrétaire d'Etat aux finances, il y a gr 
au total un ccart de 1,5 p. 100, représentant un peu plus de 
1.500 millions de franes. 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Le Gouvernement fera à cet égard des dé- 
claralions, 

M. Marcei Darou. Je voudrais, mons'eur le ministre, que vous 
ne soyez point seul à prendre des engagements. Je ne 
mets certainement pas — et vous le pensez bien — votre pa- 
role en doute, mais je tiens néanmoins à vous faire observer 
qu'au cours d'un entretien particulier hier, au ministère des 
inances, il y avait encore entre vous et votre collègue des 
finances une différence d'interprétation sur les trois échelons 
de Ja revalorisation des pensions des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'intervention du ministre responsable dans ce débat 
engage tout le Gouvernement, 


M. Marcel Darou. Nous en sommes heureux, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Mais je n'ai pas encore fait ces déclarations. (Sourires.) 


| 


M. Marcel Darou. Ensuite, une deuxième étape de 2 p {00 
lémentaires prélevés sur le crédit spécial de 4 milliard. 4, 
spas permettrait de porter ces coefficients de Major it 
10 p. 100 au 1% janvier 1950, à 18 p. 100 au 1*° juillet 19 
26 p. 100 au janvier 

C'est là quelque chose de solide, de sérieux, qui figure ins 
le budget, Nous sommes donc certains que les crédits aff 
à cette majoration existent, Ils sont de l'ordre de 1.100 mi: 
de francs. 

Mais M. le ministré des anciens combattants ajoutait din à 
circulaire : 

« En outre, le Gouvernement, comme il l'a déjà déclire 
Parlement, recherchera avec la commission des finances le dois 
gement de 2 milliards d'économies nouvelles, » 

Il s'agit là des 2 milliards de francs résultant de l'a] 1 
de l'amendement de M. Forcinal. Cette mesure permettrait uno 
majoration supplémentaire de 3,5 p. 100, qui porterait Les tiux 
respectivement à 13,5 p. 100 au 1% janvier 1950, 21,5 p. tu 
{er juillet 1950 et 29,5 p. 100 au 1° janvier 1951. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Voulez-vous me permettre de vous donner une 
sion, monsicur Darou ? 


M. Marcel Darou. Je vous en prie. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. Lorsque M. Forcinal a demandé 2 milliards de frinss 
supplémentaires, la situation n'était pas la même qu'aujourt. 
hui, car c'étaient 2 milliards s’ajoutant aux 3.600 millions de 
francs que constituait la revalorisation des pensions par roppuit 
à la revalorisation des traitements. 

C'est ce que j'ai appelé, en un langa®e dont je m'e: 
l'écart constant, Mais nous avons, depuis, mordu sur |: 
constant, Ce n'est pas 3.600 millions de francs qu'il faut d'abord 
inscrire au budget, mais une somme correspondant à la dette 
viagère, soit sensiblement 6.400 millions. 

C'est à celle somme de l'écart constant que viennent s'ijon. 
ter les crédits que le Gouvernement a accordés depuis. Done, 
les deux milliards de francs de M. Forcinal qui s’ajoutaient aux 
3.600 millions de francs, s'ajouteraient dorénavant à l'écart cons 
tant plus, comme vous le savez, la proportion nouvelle pour li 
revalorisation des pensions. 

M. Marcel Darou. Mais alors monsieur le ministre, où trouve. 
rez-vous les deux milliards de franes nécessaires à la majoration 
complémentaire de 3,5 p. 100 aux trois étapes prévues ? 

Nous avons recu un nombre important de lettres rectificatives, 
neuf je crois. Je pensais, dans ma candeur naïve, trouver ce 
malin une dixième lettre rectificative nous apportant les deux 
milliards de francs supplémentaires pour cette nouvelle tranche 
d'augmentation, car votre raisonnement et celui de M. le rap- 
porteur reposent sur les déclarations que vous avez faites dans 
cette circulaire du 11 avril 1950 et qui, à mon avis, se trou- 
vent faussées, 

Vous déclarez vous-même dans cette circulaire que, grâce À 
ces efforts, l'écart qui était selon vous de 41,31 p. 100 entre les 
ensions et les traitements serait ramené à 28,56 p. 100 au {* 
janvier 1951, par le coefticient d'augmentation de 29,5 p. 10 

Je me suis intéressé particuliérement à cette question et j'ai 
fait moi-même les calculs, A l'heure actuelle, dans les chiffres 
du budget, il ne s'agit pas d’un coefficient d'augmentation de 
26 p. 100 au 1% janvier 1951. Et alors, au lieu d’avoir au {* jun 
vier 1931, un écart de 28,56 p. 100, nous avons, en tenant comple 
de - s calculs, un écart qui est encore de 31.26 p. 100. 

Si nous tenons compte de l'observation judicieuse faite par 
les associations d'anciens combattants et de grands invalides da 
guerre, qui rappellent avec juste raison qu'en 1937 un pen-ion- 
né touchait 160 francs de plus que l'huissier de première cliss# 
des ministéres, la différence est de 32,97 p. 100. 

J'ai fait exactement les ealeuls. Si l’on tient compte de r4 
qu'il y a de positif, de tangible, de certain, dans votre budart, 
quelle sera la positions du pensionné à 100 p. 100, grand inva 
hide et grand mutilé, qui, au 31 décembre 1949, touchait une 
pension totale de 135.865 francs ? 

Au 1® janvier 190, vous accordez une majoration ds 
10 p, 100, seit 12.586 francs, ce qui donne 149.451 francs. An 
4% juillet, vous lui donnez une majoration de 18 p. f00, soit 
24.45% francs; au total, 160.321 francs. Au janvier 
majoration est de %6 p. 100, soit 35.32%5 franes ; au toul, 
171.190 franes. 

Si au contraire, vous disposiez réellement et définitivenen£ 
des deux milliards supplémentaires, les chiffres seraient les 
suivants: 13,20 p. 100 de majoration au 1% janvier 190, soit 


18.942 francs: au total, 154.207 franes. Au 4% juillet 1950, la 
majoration serait de 21.50 p. 10%, soit 29.211 franes; au total, 

:165.076 francs. Et an janvier 195, avec 29,50 gp. 04 

‘majoration, soit 40.080 francs, vous pourriez donner at 
re à 100 p. 100 grand invalide et grand mutilé, 175.3 
‘anes, 


pen- 
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puisque vous estimez, mon-ieur Je ministre, que les 2 mil. 
Lards supplémentaires attendus vous permettront de donner 
25 p. 400 de majorallun, ce qui correspond à 570 millions 
jour un point... 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre Les chifires sont à vérifier de part et d'autre. 

M. Albert Aubry, rapporteur, C'est cerlinement jndspen- 
gable. 

M. Marcel Darou. Ce sont vos chiffres, Iuonsieur le minis- 
tre, J'ai fait tous les calculs et je les tiens à votre disposition. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce n'est pas moi qui vous ai donné les chiffres sur 
jesquels vous avez fait vos caïculs. 

M. Marcel Darou. J'ai fait los caleuls cette quit. 

Puisque nous avons, pour 1950, une majoration de 10 p. 109 

u 4% janvier et une autre de 4$ p. 100 au 1 juiliet, l'augmen- 


tion moyenne pour Flannée est de 1% p. fo. 

M le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mais non! Si j'en ai le temps, je fourmirai cet après-midi 
les chiffres exacts. Vous pourrez les comparer avec les vôtres, 
et l'Assemblée jugera. 

M. Marcel Darou. Nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur. Nous prendrons les chiffres donnés par 
services. 

M. Marcel Darou. En tout cas, les chiffres contenus dans Ja 
note sont les suivants: 10 p. 100 au janvier 1950, p. 100 
au juillet, ce qui donne pour l'année une moyenne de 
14 p. 100. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous ne tenez pas compte des 2 milliards que le Gou- 
vernement à pris l'engagement de dégager. 

M. Marcel Darou. Je vais en parler, monsieur le ministre. 

de dis donc que nous avons une augmentation movenne de 
44 p. 100. 

Or, l'Assemblée, dans son ensemble, cherche à oblenir pour 
les invalides et les grands mutilés une majoration annuelle 
movenne de l'ordre de 25 p. 100, soit 11 100 de plus que ce 
que vous pouvez accorder, {1 p. 100 supplémentaires repré- 
sentant une somme de 6.285 millions de franes. 

Si, au cours de Ja discussion du budget, vous pouvez nous 
apporter effectivement les 2 milliards promis, il ne manque: 
rail donc qlus que 6.285 millions de moins 2 milliards, 
4,283 millions de franes. 

cela nous permettrait d'accorder, je le répète, une majora- 
Uon moyenne, pour 190, de 25 p. 160, 

Je ne reprendrai pas toute la discussion. Nous sommes 
convaincus que ces 4.285 millions de francs sont, à l'heure 
actuelle, disponibles à l'intérieur même de votre budget et vous 
permettent, en conséquence, d'accorder ce que les mutilés et 
les grands invalides vous réclament pour Fannée 1950, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous demande pardon de vous interrompre, Inais 
étant donné qu'il s'agit d'une batailie de chiffres, nous pon- 
vons nous mettre d'accord: il reste donc 4 plus 2, soit 6 mil- 
l'ards à dégager pour vous donner satisfaction. 

M. Marcel Darou Exactement. Mais comme vous nous pro- 
mellez, monsieur le ministre, deux milliards, et que vous 
dites être sûr de Jes obtenir du Gouvernement, ce n'est donc 
pus 6.285 millions de francs qu'il faut dégager, mais exacte- 
ment 4.25 millions de francs. 

Je ne reprendrai pas la démonstration de M. Aubry, ni celle 
de M. Devemy. Nous sonimes tous convaincus que ces 4 mil- 
liirds existent à l'intérieur même de votre budget de 57. mil- 
liirds. pour l'année 1950. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne demande qu'une chose, c'est que vous m'en ap- 
portiez la preuve et je serais enchanté si, trouvant 6 milliards, 
Je pouvais les utiliser pour revaloriser encore les pensions des 
mulilés, 

M. Marcel Darou. La démonstration à été faite déja deux 
fois et je crois que les chiffres cités sont éloquents. 

IL y à surtout un autre problème sur lequel je veux très 
rapidement, mais très sérieusement, appeler votre attention: 
celui des veuves de guerre. 

Notre ami M. Aubry à fait une erreur involontaire à la page 9 
de son rapport. 

JA l'a d'ailleurs reconnu ce matin en indiquant qu'avec les 
dispositions gouvernementales, le montant de la pension défi- 
nitive serait de 29,100 francs plus 2.400 francs. Là encore, je 
me suis permis de refaire les calculs. L 
Au {# janvier 1950, que donnez-vous à la veuve ? Sa pen- 
sion initigle de 29.100 francs, plas 10 p. 109 assurés, soit 


2.910 francs, ce qui donne 32.010 francs. 


LA 
Au 1° juillet 1450, vous donnerez {8 p. 100 de majoration, soit 
0.238 francs, au’ tolal francs 
janvier o1, Vous donnerez une majoration de 
20 jp. 100, Soit 7.966 francs, au total 36.666 francs. 


M. le minisire des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ne complez toujours pas les 2 milliards ? 

M. Marcel Darou. appliquons Les deux mailards 
pémentaires, les ajoratons deviennent 13,50 p. {O0 au 1 
vier, SOI 3.928 franes de plus; au total 33.028 francs. 

Au {°° juillet 21,50 p. 100 de majoration, soit 6.256 francs: au 
total 423.556 francs. 

Au janvier 191, 29,750 p. {00 de majoration, soit 
francs; au total 37.684 franes, | 

Vous ajoutez à cela 2,400 francs par an pour les pauvres 
veuves âgées de (&) ans, malades, infirimes ou incurab'es. Je dis 
bien 2.400 francs par an, soit 200 francs pur mois, ce qui repré- 
sente exactement 7 francs par jour. 

Monsieur le ministre, nous sommes loin de l'effort que la 
nation doit accomplir pour les veuves de guerre, 

Tout à l'heure, mon ami M. Poirot vous en parlera longue- 
ment et rappel'era en parlieulier la proposition de loi qu'il à 
fait adopter par la comnussion des pensions, 

Si nous donnions aux veuves de guerre ce qu'on doit leur 
donner, c'est-à-dire les 2) p. 100 de la pension, elles auraient 
au 31 décembre 1949, inoilié de 133.63 francs, c'est-à-dire 
67.992 francs et, avec les chiffres que Vous avez communiqués à 
vos différents services, en tenant compte de Ja majoration 
maximum de 29,20 p. 100, elles auraient Ja moilé de 173.45 
francs, c'est-à-dire K7.977 francs. 

Or, vous leur proposez 57.6N1 francs, alors que la veuve de 
l'ouvrier tué sur le champ du travail touche 45.000 franes et 
que des propositions sont déposées pour augmenter le taux 
de sa pension. 

Nous répétons ici avee force que nous ne voulons pas opposer 
les veuves, Nous ne prétendons nuflemént que la veuve de 
l'accidenté du travail touche trop, Mais nous disons que la 
veuve de guerre est insuffisamment soutenue par le Gouver- 
nement (Applaudissements à gauche et an centre), el qu'on 
ne lui offre pas les moyens de subvenir aux besoins de son 
fover. 

Nous ne sommes pas exigeants, Elles non plus, d'ailleurs, 
Nous avons assisté derniérement à leur congrés à Paris. Elles 
sont bien modestes, sages, ces femmes qui ont donné 
leur mari pour que la France vive, Mais, monsieur Je ministre, 
c'est là une condition indispensable à nos veux. 

Nous ne voulons pas impossible, mais nous voulons obtenir 
ce qui est réalisable, Nous ne transigeons pas sur ce point: 
Nous voulons que les veuves de guerre touchent, à partir du 
{et janvier 1950, ce que vous donnez à la veuve du travail, 
(Applaudisserments à gauche.) 

Le groupe parlementaire socialiste a toujours affirmé que le 
probiéme primordial pour hn était eelui des pensions, des 
veuves, des ascendants, des orphelins de guerre. Mais 
existe, à côté, d'autres problémes intéressant le monde des 
anciens combattants, L'ensemble de ces questions forme un 
tout indissoluble, Nous ne voulons pas dresser les victimes de 
la guerre les unes contre les autres, faire du favoritisine pour 
les unes au détriment des autres. 

C'est pourquoi nous entendons que les prisonniers de guerre 
recoivent cetle année un commencement de satisfaction dans 
leurs légilimes revendications. 

Nous en reparlerons au moment où viendront en discussion 
les chapitres du budget qui les intéressent, 

Nous voulons aussi que la retraite du combattant soit reva- 
lorisée. 

IH y a deux ou trois ans, alors que la situalion financière 
et économique de notre pays exigeait de tous des sacritires, 
nous aurions Compris que le Gouvernement fasse le geste 
que vous consentez cette année, c'est-à-dire lève l'hvpothèque 
en accordant une tranche modeste de revalorisation de la 
retraite des anciens cormbattantse. 

Mais l'effort que vous consentez cette année et que vous 
chiffrez à 1 milliard 600 millions, est nettement suffisant, 
M. le rapporteur général l'a déjà indiqué, Et tout à l'heure, nous 
indiquerons d'une facon précise quelle est Ja position du 
groupe socialiste en ce domaine, 

Par ailleurs, il y a, monsieur le ministre, une question sur 
laquelle déjà, à plusieurs reprises, j'ai attiré Fallention de 
notre Gouvernement, un probleme douloureux: 
c'est celui qui intéresse les combattants J'outre-ner el des 
territoires ‘de l'Union française. 

Vous avez affirmé pour eux, monsieur le ministre, l'égalité 
des droits et des tarifs, Mais vous n'inserivez dans le budget 
de cette année qu'une somme insuffisante pour #éatiser. 

Vous donnez 3230 millions de francs, alors qu'il en faudrait 
à peu + 600, EL vraiment on ne comprend pas qu'il soit 
impossible de trouver les 24) milhons de francs né‘essaires 
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pour ini combattants d'outreamer et de FUnion fran- M. Jean Duclos. he le sont jamais! 


rs efforts à ceux de Ja population métro- 


çcaise, qui ont Joint 
notre pay=, à la fois en 1914-1918 et en 


laine 


Euliu, ionsieur le ministre, d'autres questions intéressent 
Notre atmi, M. Aubry, 


encore le monde des ancien mibatlants, 

vous a parlé ce matin de l'abrogation des lois de Vichy; alors 
qu'ell nt supprimées pour Île reste de la popuiation fran- 
ca-e, 1 est Vrattment douloureux que seuls les anciens combat- 
tant oient encore victimes de ce gouvernement de trahison à 


l'ég de not! pa 
Nous pal ces quelques 
r Je ministre, comment nous enten- 


explications, vous indiquer 


d'une facon 
dons, nous, résoudre le probléme des anciens combattants. 

I Ov à quelques jours, lors de la discussion de la loi de 
finaun hHous de pose, Co le gUP Aubrs et moi- 
ua amendement sur le chapitre pour protester 
contre la réduction massive des crédits mis à Ja disposition 
des victim le guerre, et qui se chiffre à plus de 5.630 mil- 


de fran 

Vous reconnaissez que le budget était gonflé, que des crédits 
n'élaient pas utilisés, Et an moment même où ces crédits sont 
indispensables pour commencer à donner satisfaction, vous les 
suppriuez du budget et vous rendez par conséquent presque 
in-oluble le probléme qui intéresse les Victimes de guerre. 

Monsieur le ministre, nous Sommes aujourd'hui mercredi 
21 juin. Samedi pæochain, 24 juin, les grands invalides vont 
manifester à Paris, 

I dépend de vous, il dépend da Gouvernement que cette 
manifestation n'ait pas heu. Elle serait particulièrement regret- 
table, Nous donnerions aux Parisiens, aux Francais et au monde 
entier un spectacle navrant si les grands invalides et les mutilés 


devaient occuper la plfce de l'Opéra et mettre à exécution les 
inciuses dans cetle convocation. 

Vous pouvez empêcher cela, Il ne s'agit pas de satisfaire 
jutéuralement les revendications du monde des anciens combat- 
tant<, Is ont toujôurs été des hommes sages. ils ont toujours 
la financiere et économique de notre pays. 


Mais, alors que partout fon vient nous répéter que sur le 


plan économtque la France à retrouvé un équilibre satisfaisant 
el que 11 monnaie française retrouve sa stabilité et prend sur 
les différent bourses du monde une place qu'elle avait 


perdue en raison méme de la guerre, ils veulent recevoir une 
satisfaction: 11 serait regrettable de ne pouvoir la leur donner. 
rapporteur générai nous ail dit ce matin 
qu'on avait réalisé à Ja commission des'finances des économies 
qui ont disparu Îles unes après les autres dans cette enceinte 
la discussion de chaque budget. Il a ajouté que 
Nous portions, en tant que parlementaires, une certaine res- 
ponsabihité, Mais if n'a pas pour autant dégagé le Gouverne- 
ment de sa res nonsabilits propre. 

Et je vi die, au nom du groupe socialiste, que le premier 
responsable, c'est le Gouvernement qui devait, lors de l'élabo- 
ration méme du budget, prévoir Îles crédits indispensables 
puisque nous n'avons pas l'initiative des dépenses. - 

Je veux ben, monsieur le ministre, reconnaître lovalement 
les efforts que vous avez accomplis, Je vous l'ai dit, ce n’est 
pas voire personnalité qui est en cause, loin de là. Vous avez 
fait des efforts, insuffisants sans doute, mais méitoires, je le 
disais dans u, article que j'écrivais sur les anciens combat- 
Want, et vous êtes peut-être le premier ministre à ne pas vous 
présenter devant les anciens combattants les mains vides. Mais 
permeilez-moi de vous dire qu'elles sont insuffisamment gar- 
niés pour donner satisfaction aux légitimes et modestes reven- 
dicallons que nous présentons. 

\ous Vous prévenons en toute honnèteté et avec courage 
que, Sans démagogie, mais aussi sans faiblesse, nous jugerons, 
lorsque le budget Viendra à son terme, les résultats que vous 
pourrez presenter, 

\one serons avec vous et avec les combattants si vous ieur 
donnez satisfaction; nous serons avec les combattants et les 
vichumes de la guerre contre le Gouvernement ei vous refusez 
de leur accorder ce qu'ils réclament, (Applaudissements à 
gauche 

M. le président. 11 parole est à M. Tourné. (Applaudissements 
à l'erxtrème qauche. 

M. André Tourné. Mesdarme<s, messieurs, voici donc le moment 
où nous pouvon: enfin discuter le budget des anciens combat- 
lants: c'est aujourd'hui le vrai débat. 

A en croire les discours dominicaux que prononcent certains 
ministres, en particulier le ministre des anciens combattants, 
on prévoit une sugmentation des pensions tantôt de 7 p. 100, 
tantot de 8 p. 100, puis de 12 100, ensuite de 18 p. 100. 
J'ai: sous lee veux un journal du 12 juin où il est même ques- 
Uon d'un relèvement de 30 p. 100. 

A la lecture de la presse, les intéressés se disent chaqua 
quinzaine: on ne fait qu'auginenter les pensions des anciens 


combaltants et victimes de la guerre. 


M. André Tourné. N'élant pas au courant de ce qui se pis 
l'opinion est obligée de réagir ainsi. é 

Or, la réalité eet tout autre. Depuis le mois d'avril {95 
les pensions n'ont pas été augmentées. Voilà une premiere 
vérité qu'il iruportailt de mettre en lumière au début de cou, 
intervention, alin que les membres de l'Assemblée ne pis. 
sent se laisser prendre au piège de je ne sais quelles nouvelle, 
promesses, 

En 1938, Ja part du budget général qui était déetinée 
victimes de Ja guerre était de 6,5 p. 100, En 1950, après una 
nouvelle guerre qui a encore fait des centaines de milliers da 
victimes de guerre, celte part est tombée à 2,5 p. 100, V1: 
une seconde vérité. 

Les propositions faites ne peuvent satisfaire Jes anciens com. 
battants et les viclimes de la guerre. H ne faut pas oubli 
que le Gouvernement à récupéré 12 milliards sur Je buse: 
de 1949. Voilà une troisième vérité contre laquelle on ne peut 
rien. 

Oh! je sais bien, vous avez été obligé, an cours du dernier 
débat sur les anciens combattants et les victimes de la guerre, 
de nous dire, en réponse à nos interpellations, que vous feriez 
un geste cette année. C’est exact, vous consentez un pet 
effort. 

Mais vous le faites parce qu'il y a eu, d'abord, la puisse 
manifestation o'ganisée par l'U. F.: A, C. dans les rue: 
Paris, puis celles des amputés et des grands invalides, qui <e 
sont déroulées les 7 et 14 décembre dernier, Auparavant, il y 
avait eu l'imposante, la grandiose mawifestation des anciens 
prisonniers de guerre qui réunit à Paris plus de 100.000 ancicis 
captirs. 

M. Emile-Louis Lambert. Si quelque choee a été fait, coût 
également parce que nous avons eu je courage de vote: les 
impôts, (Erclamations à l'extrême qauche.) 

M. Roger Roucaute. Ft la loi des maxima aussi, 

M. André Tourné. Monsieur Lambert, vous avez voté doux 
autres choses: les fleurs et aussi les cercueils pour d'autres vie. 
times de guerre qu'on pourrait éviter, (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

M. Emile-Louis Lambert. Je prolesle avec indignalion, Ce 
un sacrilège ! 

M. André Tourné. Ne vous indignez pas, monsieur Lambert, 
Nous viderons ce débat si le cœur vous en dit, 

M. Emile-Louis Lambert. Je suis à votre disposition. 

M. André Tourné. Dans tous les cas. comme mes collée 
l'ont fait à cette même tribune, nous dirons tout ce que nous 
avons à dire au cours de ce débat. 

Ce que vous avez fait, monsieur le ministre ? Vous avez 
ouvert une brèche dans la charte de 1919: 

Si l'on vous laissait faire, vous deviendrez le Jiquidateur 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

La fameuse commission dite des éecnomies a prévu une redu:- 
tion de votre personnel: une première tranche comporte là 
suppression de trois mille emplois au 1% juillet 4450; une 
éeconde vise la suppression de trois mille six cents autres 
emplois à partir du 1% janvier 1951. ; 

La réalisation d'un tel programme équivaudrait à Ja mort du 
ministère des anciens combatiants et victimes de la guerre 
qu'aucun ressortissant de ce département ne souhaite et que 
nous-mêmes ne voulons pas. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Vous vous fondez sur des renseignements qui me sont 
pas probants, la commission nationale des économies n'ayani 
pas terminé ses travaux. Au reste, ie Gouvernement n en à pis 
délibéré, 

Je vous prie, toutefois, mème sur ce point, de faire confiante 
au ministre des anciens combattants, C’est beaucoup vous 
demander, sans doute, mais je suis persuadé cependant que, 
dans votre for intérieur, vous me donnez raison. 

M. André Tourné. Alors, vous auriez dû accepler notre prop 
sition de loi lorsqu'elle a été rapportée favorablement par 
M. Aubry. Vous avez pu constater, à cet égard, que le Gouverne- 
ment a été obligé d'accepter la discussion de Ja propoeition 
relative aux crédits du ministère de l'éducation nationale. 

Or, la vérité est que vous vous êtes opposé à la discusson 
d'un texte tendant à empêcher toute économie sur les crédits 
de votre ministère, administration centrale, offices départe- 
mentaux et services départementaux des pensions. (App'rudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Que le personnel se rassure. Je saurai le défendre OL 
ne demanderai du personnel que pour assumer des tâches ay1n 
trait aux anciens combattants et victimes de la guerre. 

Je répète qu'en l'état actuel des choses, le ministère de 
anciens combattants et victimes de la guerre ne disparaîtra Pi# 
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Je suis mème persuadé qu'élant donné l'ampleur des tâches 
qu'il doit assumer, il sera obligé de se moderniser et de se 
perfectionner, sinon mème de s'étendre. 

M. le rapgorteur. 11 n'empêche que la commission des écono- 
nies propose qu'une partie de vos attributions passe aux minis- 
ièves de la reconstruction et des finances, Voilà ce que nous 
savons. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai un renseignement plus exact. 

M. André Tourné. Nous enregistrons vos déclarations, mon- 
<eur le ministre, mais nous eussions préféré les entendre des 
que Ja presse fit connaitre les mesures d'économie qui allaient 
jrapper votre ministère. Nuus eussions préféré, en cutre, que 
Je Gouvernement acceptät la discussion de notre proposition 
de loi, adoptée à l'unanimité par la commission des finances, 

ll nous plait, à cet égard, de rendre hommage au personnel 
du ministère des anciens combattants, à celui des offices dépar- 
tementaux et à celui des directions départementales des pen- 
sions qui se met en permanence à la disposition de toutes les 
victimes de guerre. 11 sait, parfois, faire bon cœur contre mau- 
vaise fortune. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre action, monsieur le ministre, découle du fait que vous 
tles solidaire du Gouvernement. On à l'habitude, ici, d'attaquer 
les services des finances, Nous ne vous ferons pas l'injure de 
laisser croire à l'Assemblée que les fonctionnaires commandent 
dans votre ministère, Nous pensons que le responsable c'est 
vous, ainsi que le Gouvernément. 

Ceux qui affirment que les services des finances ont une 
atütude sévère à l'égard des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre font fausse route. Ils devraient savoir que 
ces services, Comme ceux du ministère que vous dirigez, sont 
somposés de fonctionnaires qui exécutent les ordres que daoi- 
vent normalement leur donner les ministres. 

Nous voulons clarifier la situation, Le responsable, c'est le 
Gouvernement dont vous, ministre des anciens combattants, 
solidaire. 

Vous dites, depuis très longtemps, que vous n'avez pas d’ar- 
gent, Vous devriez avoir honte de tenir un tel langage. 

Où sont les bénéfices de guerre des marchands de canons, 
d'avions, de tanks et de masques à gaz ? Ces marchands de 
mort ont-ils remboursé une partie de leurs bénéfices ? 


M. Jean Duclos. Ils n'y pensent même pas. 


M. André Tourné. Où sont les bénéfices illicites réalisés par 
Jes « collabos » ? pe 


M. Paul Boulet. Il n'y aurait pas de guerre s'il n'y avait pas 
de bénéfices illicites. 


M. André Tourné. 11 reste encore 73 milliards de francs à récu- 
pérer, Certains n'ont plus d'argent liquide, mais ils ont des 
biens immenses, C'est à ceux-là qu'il faudrait s'en prendre. 
Mais vous ne leur demandez rien. 

Les constructeurs du mur de l'Atlantique ont réalisé des mil- 
liards de bénéfices. Vous les laissez tranquilles, alors que vous 
pourriez, là encore, trouver de l'argent. 

Et que faites-vous des réparations allemandes ? On a sou- 
ligné, à maintes reprises, et ce matin encore, le traitement 
scandaleux que vous pi ge aux prisonniers de guerre français 
qui attendent leur pécule et le remboursement des marks tan- 
dis que les prisonniers allemands, qui ont percu un pécule chez 
nous et un autre chez eux, ont pu obtenir le remboursement 
en marks de leurs francs de camp. 

C'est vous, Gouvernement, vous ministre des anciens combat- 
fants solidaire, qui avez donné des ordres aux services des 
me pour que la Banque de France opère ces rembour- 
sements. 

C'est, IA entore, une vérité cruelle, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Elle ne peut manquer de révalter tous les anciens prisonniers, 
à quelque parti qu'ils appartiennent. G 

Müis, hélas! tous ces faits s'inscrivent dans votre politique 
d'abandon des réparations allemandes. Si vous aviez fait payer 
les Allemands, les trusts et les capitalistes allemands qui se 
sont enrichis avec les larmes et le sang des Francais, vous 
auriez trouvé l'argent nécessaire pour aider les victimes de 
guerre, 

Vous cherchez à réaliser ce qu’on appelle, en termes barbares, 
le pool de l'acier, Ce que Guillaume II n’a pu obtenir, ce 
qu'Hitler lui-même n'a pu réaliser sur des montagnes de cada- 
vres, c'est Herr Konrad Adenauer qui va pouvoir l'obtenir. 

Bientôt, nous allons voir ce fait odieux qui ne peut manquer 
d'indigner tous les anciens combattants: la veuve du mineur 
du Pas-de-Calais ou du bassin de Lorraine continuera à perce- 
Voir une pension misérable de 29.900 francs et son fils, orphelin 
de guerre, sera chômeur, parce que vous fermerez les mines 
afin de satisfaire les intérêts des trusts allemands et des 
Mmagnals de la Ruhr, 


Vous diles que vous n'avez pas d'argent pour les jambes de 
bois, pour les yeux qui se sont éteints, pour ceux qui sont 
devenus fous où qui ont les poumons perforés ? Mais considerez 
ce que vous avez accordé aux propriétaires de bateaux! 

En septembre 1939, l'Etat a signé une convention avec tous 
les propriétaires de navires francais en vue de fixer les moda- 
lilés de la réquisition. En particulier, une indemnité a été 
allouée, parfois pendant cinq ans. Lorsque le navire a été coulé, 
on l'a fait reconstruire et en indemnisant intégralement le pro- 
priélaire., Ces faits ont permis à M. le rapporteur général de 
dire, il y a quelques semaines, que la reconstruction de la 
flotte francaise coûterait à F'Etat 500 milliards. 

IH y a plus fort: certaines compagnies étrangères font cons- 
truire des bateaux au Japon et à l'étranger, alors qu'on pourrait 
le faire en France. 

Ainsi, ri sh s'agit de remplacer des jambes, d'atténuer 
la douleur de celui qui a vu pour toujours disparaitre Ja 
lumiere, vous n'avez pas d'argent, Mais, pour les grosses socié« 
tés anonvmes de navigation et pour les capitalistes armateurs, 
vous trouvez des milliards et des milliards, 

Quand je vous entends dire que vous n'avez pas d'argent, je 
pense à un groupe d'hommes qui se laissa prendre au mois de 
juillet 1944 à Vénissieux, près de l'usine Berliet, Sur les douze 
camarades qui formaient ce groupe, neuf furent tués, I reste 
des veuves qui perçoivent 29.900 francs par an et des orphelins 
qui perçoivent à peine vingt francs par jour parce que vous 
prélendez n'avoir pas d'argent. 

Mais un des fils Berliet, collaborateur à 100 p. 100, qui fut 
condamné à une amende de 200 millions, a vu cette amende 
ramenée à deux millions. Ce joli cadeau de 198$ millions a été 
dénoncé ici à maintes reprises, et pas seulement sur les banes 
communistes, 

Il n'y a pas d'argent pour la veuve ni pour l'orphelin de 
celui = a fait son devoir devant l'ennemi, mais on offre 
198 millions à celui qui s’enrichissait pendant que l'on tortu- 
rait à mort des Francais. 

Vous n'avez pas d'argent pour le pécule des prisonniers de 
guerre ? Mais on a trouvé le moven de verser à Scapini sa pen- 
sion de député jusqu’au jour où il a élé frappé par l'indigmité 
nationale. Et, maintenant, la femme de ce traitre qui a vendu 
les prisonniers et qui a fait valoir ses qualités d'ancien combat 
tant pour troubler les prisonniers dans les camps, les trahir, 
les menacer et les vendre à i’ennemi, a touché, il y a quelques 
jours, un rappel de pension de 72.402 frants pour le premier 
trimestre 1930, Cetle femme touchera certainement d'autres 
rappels peur les trimeslres suivants. 

Quand ii s’agit des prisonniers, de ceux qui ont rempli leur 
devoir, il n°y à pas d'argent, Mais pour ceux qui ont non seu- 
lement failli à l'honneur, mais trahi leur pays, on trouve bien 
des fonds, 

Pourquoi, depuis 1946, verse-t-on sa pension de député à 
Bonnet, ce traître, cet ignobie individu qui, en 1430, touchera 
plus d’un million pour des rappels de pension depuis 1946 ? 

Réfléchissez, mes chers collègues: pour ce traître, qui à 
vendu son pays et qui n'hésiterait pas à le vendre de nouveau, 
on trouve un million; mais il n°y a pas d'argent pour les vic- 
times de la guerre. 

Vous allez plus loin: vous arrêtez des résistants, vous les 
faites poursuivre au mépris de la loi et vous salissez mème 
leur mémoire. 

Mais quand il s’agit d'appliquer Jl'amnislie qui vous permet- 
trait de les mettre en liberté, vous dites que vous n'avez pas le 
temps. Vous en avez trouvé, pourtant, du temps, pour libérer 
Xavier Vallat et ses amis, qui ont tout trahi, en commencant 
par la jeunesse de notre pays. 

Vous dites: non aux victimes de la guerre, parce que, ce 
faisant, vous voulez dire non également à d'autres catégories 
intéressantes de la nation: ouvriers, fonctionnaires, vieux tra- 
vailleurs, ménagères, apprentis, étudiants. 

Quand celles-ci s'adressent aux pouvoirs publics pour faire 
valoir Jeurs droits, vous leur dites: Regardez ces jiavalides de 
guerre, ces veuves, ces orphelins, nous ne pouvons rien faire 
a eux; nous ne pouvons donc rien faire pour vous. Alten- 
ez ! 

Aujourd'hui, vous brandissez la loi des maxima. Il est vrai 
qu'un tel texte n'aurait pas dû être voté. 

Les communistes ont prévenu l’Assemblée dès le 7 décembre 
1949, lors de la discussion de Ja proposition de loi de notre 
camarade Touchard concernant la revalorisation de la retraite 
du combattant. A la fin d’un débat qui dura une journée 
entière, nous avons dit qu'il ne fallait pas faire confiance au 
Gouvernement, car celui-ci s’arrangerait pour faire voter Ja Joi 
des maxima, après quoi le tour serait joué. Nous avons répété 
nos arguments les 26 et 27 décembre 1949, lors de la discussion 
de la loi des maxima, puis le 24 mars 190, 


Nous avons, nous, communistes, voté contre la loi des 
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Je d également rappeler que nolre camarade Mouton est bien évident que les déportés ne pourront peut-être pas en 

à des pensions une motion qui fut a ep- ps filer aussi rapidement que nous l'aurions désiré. 

{ à l'unamimité des membres présents et aux termes de Mais cette tranche sera suivie d'autres tranches et ce ne sont 

liquelle la commission s'engige#it à s'abstenir de voter la foi pas quelques centaines de millions qui seront accordés x 

des un effort n'éluit pas consenil en faveur des vic- déportés, mais quelques milliards. 

Unes EUET M. Roger Roucaute, Des textes ont été votés par l'Assemblia 
Hier. La imalorite avait une excuse, Elle pouvait faire confiance en ce qui concerne les indemnisations. 

pe és ment pour trouver des crédits dans le cadre de 14 M. André Tourné. Nous prenons acte de vos déclarati 

lui monsieur le ministre, mais les faits sont là. Vous n'aviez rien 
Aujourd'hui, exXCUSeS ne son plus ibics. donné depuis cinq ans. 

+ qu'il M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

guerre. Depuis cinq ans, vous avez raison. 


QUI à boujours les interèls des anciths 


el 

Les hp il à ail, encore en retard de 43 p. 100 par 
Tapp aux les fonctionnarr Malgré ce que vous 
proposez janvier 1931 les pensions seront encore 
fi de 20 100 par rapport à ce qu'elles représentatent 
en 14 regard di traitements. 

Jeudi dernier, \ssembire, avoir \ l'amendement de 
M. Aubry, tendant au rétablissement des 5.300 miifiuns que vous 
ouve AT au budget des anciens combattants, à voté aussi 
Un à idement que J'ai eu l'honneur de présenter au nom du 
group et qui avait objet. 

L le rappelle que, quand vint en discussion Ja loi des 
i \ li votre dupe 

Je ils rénseisné auprés de collègues éminents de cette 
Assemblée qui ot l'habitude des travaux parlementaires pour 
SiVoir 1 fait s'était déja produit dut es annales des 
débats parlementaire Eu pleine discussion budgétaire, on esi 
venu nous présenter un rapport annexe qui demandait à lAS- 
emtblée nale de sanctionner une réduction de gnil- 
le fran priuilivement destinés aux anciens combattants 

il que, éoi-disant, il y avait trop de crédits à ce budget. 

Bien sûr, vous avez eu peur qu'on vous dénonce, Comme nous 
l'avons fait en MS, quand nous vous avons démontré que 


votre budget etait gontlé, et comme nous l'avons fait en 1449, 


puisque, cette année-là, au titre du budget du ministère des 
anciens combattants, 1 vous est resté au moins {2 milliards. 
Déja, à cette epoque, l'Assemblée vola un smendement que 
ho iVIons depo é demandant que les crédits ne suient pas 
tou 

Nous pensons que celle politique va à l'encontre des intérêts 
des ens combattints et victimes de guerre et déshunore 
hot pay 


Nous demandons à l'Assemblée de ne pas se déjuger. Jendi 
dernier, elle a volé deux amendements; aujourd'hui, ele doit 
aussi se prononcer d'une facon nette et citre sur les amende- 
ments qui seront proposés, car il faut en finir avec toutes ces 
discussions qui dairent depuis Wois ans, avec toutes ces mani- 
festalions qui ont lieu dans toutes les villes de France et à 
Paris, Donnez salisfaction aux victimes de guerre et les vic- 
mes de guerre ne manifesteront pas. 

On a répélé, ici, à plusieurs reprises, qu'un homme éminent 
de la troisième République à dit un jour que les victimes de 
guerre avalent des droits sur nous. Nous ne disons pas que 
Jes victimes de guerre ont des droits éur les autres, nous 
disons que leurs droits doivent être égaux à ceux des autres. 
Nous ne voulons pas qu'on leur donne plus, mais nous ne vou- 
lons pus surtout qu'on leur donne moins. 

Nous vous demandons de leur donner aujourd'hui ce qu’elles 
avaient en 1937 et AUS, (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

tegardez ce que vous failes pour ceux qui ont été déportés 


dan s hagnes fascistes et htlériens. Jamais, ni ici ni ailieurs, 
ét surtout dans les écoles, devant nos enfants, on ne parlera 
assez des misères, des soufleances, des tortures qu'ont subies 
les Françaises et les Français qui ont connu la déportation, à 


quelque parti qu'ie aient appartenu. 
IS ont subi les tortures les plus terribles que l’on ait connues 
depuis que le monde existe, Is ont connu des heures telles 
qu'il n'existe pas de mots pour les décrire. Ils ont connu le 
vrai enfer sur terre. 

Qu'avez-vous fait pour eux ? Rien. Vous leur promettez 500 
millions pour les indeminiser de ce que les Allemands leur ont 
bonheur de revenir ont 


pris ! Certains déportés qui ont eu le 
irouvé leur maison vide parce qne leurs enfants avaient été 
assassinés, parce que leur femme avait été tuée sur place, ou 


déporlée et brûlée dans un four crématoire hitlérien. Ces dé- 
portés ont trouvé tout saccagé, Vous leur donnez 500 miilions! 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon- 
lourné ? 


M. André Tourné. Volont 


M. le ministre des anciens comhaïtants et victimes de la 
guerre, Une première tranche de _ ceats millions est en effet 
accordée, Elant donné le retard que lou à mis à la proposer, il 


M. Marcel Rosenblatt. Cela ne fait que deux mille francs pire 


déporté ! 
M. Roger Roucaute. Et vous avez fait trainer le vote du statut! 


M. André Tourné. Comme il y à trois cent mille ayants droit 
et avants cause — les déportés meurent avec une rapidité 
inouie — Je crédit de 200 miülions représente deux mille fra 
pour chacun d'eux, c'est-à-dire pas même la somme nécessire 
pour acheler une paire de chaussures, 

Je vous ai démontré que vous pouviez trouver de large on 
faisant paver les gens qui se sont enrichis sur les malheur, je 
notre pays en collaborant avec l'ennemi. 

Je n'ai pas pu m'empêcher de relire un poème qui fut écrit 
par un jeune écrivain et poète de la Résistance, Armand Moi, 
qui a voulu, dès 1951, saluer tous les résistants déportés dons 
les bagnes hitlériens. fntitulé « Sang rouge et marché 
ce poëme est dédié « A Jacques Laurent, à tous ceux des Caps 
dont le martyre à nos ». 


« Filles qui riez sans fin 
« Voyez ceux qui eurent faim 


« Lèvies rouges qu'on désire 
e Baisez ces lèvres de cire 


Mains fardées comme putains 
« (aressez Ces pauvres Mains 


« Pas de soupirs, pas de phrases 
« Devant les Chambres à gaz 


« Vous couchiez dans de la moire 
« Eux dans Les fours crématoires 


« Vous pour qui tout était fête 
« Regardez bien ces squelettes 


« Leurs veux sont vides et durs 
« Coinime des trous dans un mur 


« Leurs jambes sont des échassez 
« N'y louchez pas elles cassent 


« Leurs bouches toujours ouvertes 
« Sont bordées de mouches vertes 


« Is ne croient plus à l'enfer 
« out tellement souffert 


« Is ont perdu la mémoire 
« A ne plus manger ni boire. 


« Pourtant ces pauvres squelettes 

« Pensez qu'ils ent tenu tôle 

« A iiller à la folie 

« Quand vous dormiez dans vos lits. » 


A l'heure actuelle, il en est exactement de même. Nous pou- 
vous dire, avee le poète, à tous ceux qui manifestent tant d'in- 
gratitude à l'égard des déportés et des autres victimes de 
guerre: Regardez les squelettes vivants monter de l'enfer d°: 
camps nazis. Oui, regardez les amputés, les invalides de guerre, 
lies veuves, les orphelins, prisonniers revenus tubereulex, 
victimes civiles, victimes militaires, regardez-les, toutes ces 
victimes ! € est avec leur douleur que Hitler et les autres tyrans 
out été battus, 

Mes camarades du groupe communiste, par les amendements 
qu'ils déposeront sur tous les chapitres intéressant les victime 
de la guerre demanderont à l'Assemblée de se prononcer elirre- 
ment. 

Mesdames, messieurs, c'est parce qu'il y a eu des montagnes 
de cadavres, des torrents de sang et des fleuves de larmes que 
notre pays retrouva la liberté en !944. Ne l'oubliez pas. 

Le respect de la mémoire des morts n'est vrai que si °* 
vivants sont eux-mêmes respeclés. Les morts n'appartiennen! à 
personne, mais les morts sont à eeux qui leur restent tidel. 

Une fois de plus, nous, communistes, en demandant «1? 
soient respectés les droits des survivants des deux gran: 
ruerres, nous sorames fidèles à tous les mort de qui nous tend 
vie. (Apylaudissments à l'extrême gauche et sur quelqnes 

ancs.) 
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M. le président. La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, je désire, dans 
celle discussion générale, aussi brièvernent que possib'e 
sur deux seuls sujets: d'abord le relèvement général des pen- 
«ons des victimes de guerre, puis d'un problèine qui me lient 
particulièrement au Cœur, celui de mes camarades rescapés 
corne moi des camps de déportation. 

sur le premier probième, je crois que la cause est catendue, 
Nous Sommes à peu près tous d'accord pour considérer que Île 
relèvement des pensions des victimes de guerre est possible. 
En eflet, un texte s'impose à nos réflexions. I s'agit de la 
phrase suivante qui figure à la page S du rapport: 1 
“ La commission des finances ne peut donc que faire toutes 
réserves sur la sincérité du budget qui est soumis à soa examen 
et émet l'avis que l'amélioration du sort des victimes de la 
guerre est, dès maintenant réalisable, dans une proportion telle 
que les intéressés pourraient se montrer salisfaits sans que les 
imances publiques soient mises en péril, » 

est donc possible de faire quelque chose et quelque chose 
d'appréciable pour les victimes de Ja guerre, se 

Je crois même que l’on devrait se montrer particulièrement 
géntreux pour celte catégorie de ciloyens. En effet, pourquoi 
lh France ne ferait-elle pas ce qui a lé fait dans les autres pays 
étrangers et même dans ceux que nous avons vaincus ? 

M. le rapporteur spécial à cité Jes exempies de la veuve 
tchèque, de la veuve belge, de Ja veuve sarroise et de la veuve 
bavaroise. Je désire citer un autre exemple, celui de la veuve 
allemande, 

La veuve allemande, non remarite, vivant ea Allemagne occi- 
dentale, touche actuellement 140 marks Gecidentaux par mois, 
«æ qui représente au change actuel, une somme minimum 
annuelle de 134.400 francs. Pas enfant à charge, elle perçoit un 
supplément de 70 marks par mois. Ces chiffres ont été homo- 
hygués par le représentant de la France à la haute commission 
aluée. 

S: le représentant de la France qui engage le Gouvernement 
français — car tous les fonctionnaires n'agissent qu'au nom du 
Gouvernement — à reconnu légitime que la veuve sllemande 
touche cette somme, je ne vois pas pourquoi et au oom de 
quels principes on ne trouverait pas légitime que la veuve fran- 
çuise non remariée touche aussi une somme au moins égale. 

M. Marcel Rosenblatt. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Serre ? 

M. Charles Serre. Volontiers, 

M. Marcel Rosenblait. Je vais vous indiquer un fait encore 
plus grave. 

Les officiers généraux et Jes officiers supérieurs de 
Wehrmacht ont été augmentés de 100 marks par mois en Alle- 
Imagne occidentale, 


M. Charles Serre. Le fait que cite notre collègue est évi- 
demment encore plus troublant, S'il faut des crédits pour sub- 
venir à ces charges sociales absolument inéluctabies pour le 
pays, bien des moyens et bien es ressources pourraient être 
à notre disposition. 1 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous en indiquer 
quekjues-unes et au moins deux. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je prends nole. 


M. Charles Serre. Vous êtes, monsieur le ministre, non pas 
comme on le dit d'habitude, l'avocat de vos services, mais 
l'avocat de l'ensemble des victimes de guerre et je sais que 
vous vous âcquittez du mieux possible de votre tâche. ; 

Pour que vous puissiez plaider notre dossier dans les conseils 
du Gouvernement, je désire signaler un fait qui nous à été 
révélé par une réponse à une question écrite que j'avais posée 
à M. le ministre des affaires étrangères, réponse qui a été pu- 
bhée au Journal officiel du 16 février 1950. 

Ce fait a beaucoup choqué les anciens combattants de Ja 
résistance et les anciens déportés. En effet, nous avons appris 
que les amendes qui avaient été infligées par le tribunal de 
Rastatt aux criminels de guerre allemands, parmi lesquels 
se trouve une très grosse proportion de tortionnaires de camps 
de concentration et d'industriels qui ont bénéficié du travail 
non payé des déportés et des prisonniers français, ont été 
reslitutes aux Janders allemands et réparties entre eux. 

Cela nous qarait non seulement injuste, mais inexplcable. 

Nous voudrions que M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, au sein des conseils du Gouverne- 
ment s'élève contre de telles mesures qui ne peuvent se justi- 
fier en aucune manière et que nous ne pouvons vraiment pas 
admettre. 

Nous avons été choqué aussi par une deuxième constata- 
lion: nous pensons que, dans les dépenses, il doit y avoir du 
point de vue moral un certain ordre de griorité. 

Nous avons appris, l’autre jour, lors de la diseussion ‘du 
budget de la France d'outre-mer — nous aurions pu l'appren- 


dre aussi au cours de la discussion de nombreux autres 
budgets — que certains fonctionnaires qui avaient été Pobjet 
de mesures d'épuration peu de temps après la Hbération ont 
été réintégrés plusieurs années plus tard. On leur paye des 
rappels de traitements, qui, très souvent, sont calculés assez 
largement. On y a fait allusion tout à l'heure à certains points 
de vue. 

Je crois qu'avant de régler ces sortes de dépense:, si tant 
est que l'Etat éoit lenu de le faire, il y aurait heu d'acquitter 
la dette sacrée envers les victimes de la guerre, envers Îles 
gens qui n'ont jaimais été épurés et ont fait leur devor inte- 
gralement, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

J'ai été surpris aussi d'une autre réponse que j'ai recue à 


une autre question écrite. 


J'avais demandé ce qui avait été fait auprès de l'agen utere 
alliée des réparalions et des autorités allices pour obtenir que 
les Allemands qui avaient bénéficié du travail des Gtportés et 
des prisonniers soient obligés de le rembourser en versant 


des indemnités correspondantes au Utre des réparations 

On m'a répondu ceci qui figure au Journal officiel du 
16 février 1990: « Aucune disposition n'a été envisagée ou 
prise en vue de la récupération d'indemnités où d'amendes 
sur les industriels allemands ou eriminels de guerre avant tiré 
profit personnel du travail des déportés, prisonniers où requis, » 

Etant donné ces trois faits, monsieur le ministre, le Gouver- 
nement ne peut pas rejeler les revendications d'une catégorie 
quelconque de victimes de la guerre, 

On ne peut pas dire qu'il n'y a pas d'argent dans les caisses, 
car on à peut-être négligé quelques movens d'en meltre, Ces 
fonds auraient peut-être été insuffisants, je l'admets, mais ils 
auraient permis, en tout cas, de faire au moins un geste en 
faveur des victimes de la guerre, geste qui nous aurait imis 
dans la bonne voie, 

Comme M. le rapporteur spécial de la commission des fnances 
et comme de nombreux autres collègues l'ont démontré, je 
crois que, non seulement dans le cadre du budget du ministère 
des anciens combattants, mais sur l'ensemble de Flénorme 
masse des crédits globaux du budget de 1950, qui sont des 
crédits évalués d'une manière plus où moins précise car 
est très difficile d'être exact en cetle matière on peut essaver 
de dégager les sommes suffisantes pour payer les sommes, 
qu'en toute équité, il est absolument nécessaire de régler. 

Oui, on peut le faire, même si l'orthodoxie comptable devait 
subir certaines entorses — je crois qu'elle en a subi en d'autres 
circonstances pour des choses qui n'avaient pas le mème carac- 
tère moral. On doit se rappeler que le Trésor est la banque 
normale du budget, On ne doit pas hésiter, peut-êlre, à faire un 
appel au Trésor si cela est nécessaire pour une opération de 
crédit on une opération quelconque qui permeite d'acquitter, 
sans marchandages sordides, cette dette de la nation envers 
ceux qui se sont sacrifiés pour elle. 

Maintenant, je désire, monsieur le ministre, aborder Ja partie 
de mes observations qui a trait aux rescapés des camps de 
déportation. 

La loi du 6 août 1MR8, relative aux déportés et internés de 
la résistance, à fixé des principes qui constituent des éléments 
importants pour permettre de dédommager une parlie de ces 
victimes, Je suis attaché, comme tous mes camarades, à ces 
principes et je voudrais qu'ils soient exactement et correcte- 
ment appliqués, 

Or, sur divers points, je suis bien obligé de relever de mul- 
Uples imperfections dans l'application de la loi. La première 
a frait à l'application du principe de la présomption d'origine 
en malière de maladie contractée dans les camps de déporta- 
tion. | 

Le législateur à établi, aux termes de cette loi du 6 août TMS, 
le prineipe général suivant: toutes les maladies qui seront cons- 
latées chez les anciens déportés de la résistance ou les anciens 
déportés politiques des camps, seront censées bénélicier de la 
présomption d'origine sans aucune condition de délar. 

Tel est le principe posé par le statut des déportés et des 
rescapés des camps de la mort. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Voulez-vous me permettre de vous interrompue, mon 
cher collègue ? 

M. Chärles Serre. Volontiere, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pour votre information sur ce point, je précise qu'un 
projet de loi a été élaboré et est actuellement soumis aux dépar- 
tements ministériels intéressés, 

Si ce projet est adopté les déportés et internés auront, Je 
pense, salisfaction sur ce point, 

M. Charles Serre. Je m'en félicite et j'espère que le Gou- 
vernement insistera pour l'inscription à bref délai de la discus- 
sion de ce projet de loi à l’ordre du jour des travaux de l'Assem- 
ra en demandant, au besoin, la procédure d'urgence en sa 
aveur, 
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Car, à mon avis, le principe juridique posé par le statut des 
déportés et internés Valait abrogation tacite des dispositions 
du code des pensions qui fixait un délai de forclusion de 

Je sais que, pour éviter des difficultés juridiques, mieux vaut 
préciser le texte déjà volé par le Parlement par un nouveau 
texte qui léverait toute difficulté d'interprétalion à ce sujet. 
Mais j'insiste sur la nécessité d'obtenir le vote de cette loi et 
sa promulgation dans les délais les plus brefs. 

I ne faut pas oublier que nombreux sont nos anciens Camna- 
rades des camps de déportation dont l'état de santé est tiès défi- 
cent et qui, précisément peuvent être victimes des relards 
apportés par les commissions de réforme à l'examen de leur 
dossier, 

M. Michel Peytel. Voulez-vous permettre de vous jnter- 
rornpre, mon cher collègue ? 

M. Charles Serre, Volonliers. 

M. Michel Peytel, Je vous en remercie, 

Je prends acte de la déclaration que vient de faire M. le 
ministre, Mais le plus grave, dans cette affaire, c'est que par 
deux fois déjà nous nous sommes prononcés sur la quesuon de 
la présomption d'origine: une première fois en 1947 par l'adop- 
tion d'une proposition de loi que j'avais déposte, et une 
deuxième fois par le vote de la loi du 6 août 1948 portant 
statut du déporté. 

M. Charles Serre. exact. 

M. Michel Peytel. Il est vraiment étrange que bien que l'Assem- 
blée se soit prononcée à deux reprises sur la question, la 
présomption d'origine n'ait jamais été reconnue par les pou- 
voirs publics contrairement à la loi, NY. 

Nous n'avons done pas à nous réjouir particuliérement 
d'apprendre que le Gouvernement va déposer un projet de loi 
à ce sujet, Nous demandons que soit simplement appliquée la 
loi déjà votée, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 11 y a chevauchement des deux textes législatifs en 
celte inatière: le nouveau projet est destiné à lever toute équi- 
\oque en harmonisant Ja législation. 

M. Pierre Cot. Sou dépôt permettra de prolonger Ja situation 
actuelle, 

M. Jean Félix-Tchicaya. Ainsi les déportés et internés alten- 
dront plus longtemps encore ! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guere, Non, car vous avez l'habitude de faire diligence pour 
examiner les projets et les propositions de loi qui sont déposées 
en cette maticre, 

M. Emile-Louis Lambert. Mais nous souhaitons que votre pro- 
jet soit très prochainement déposé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'espère réaliser promptement l'accord à ce sujet. 


M. Emile-Louis Lambert, Nouz vous en remercions. 


M. Charles Serre, Je remercie M. Peytel de son observation. 
En effet, le législateur, à deux reprises — sinon à trois reprises 
— à admis ce principe de la présomption d'origine sans Con- 
dilion de délai. 

Certes, il existe cette disposition du code des pensions à 
laquelle je faisais allusion il y a un instant, Mais, au point de 
vue juridique, il me semble indiscutable que cette disposition 
a été l'objet d'une abrogation tacite du fait de la volonté expri- 
luée par A Parlement. 

Monsieur le ministre, je suis tout prêt, en quelque sorte, à 
passer l'éponge et à faire bénéficier le Gouvernement d’une 
excuse absolutoire, puisque vous nous annoncez son intention 
de mettre fin aux errements que nous déplorons, Mais il eût 
été préférable de ne pas publier d'instructions qui semblaient 
précisément indiquer qu'il existait deux textes en opposition 
sur ce sujrt. 

J'espère que ce problème sera bientôt résolu. Il n’en reste 
pas moins que les observations de M. Peytel sont justifiées: 
puisque ce principe a été proclamé par la volonté souveraine 
qui s'exprime au Parlement, il ne devrait plus faire l'objet 
d'aucune sorte de manœuvre de la part de départements minis- 
tériels autres que le vôtre, en vue d’obtenir des réductions de 
dépenses. 

M. André Tourné, Surtout quand il s'agit des déportés. 


M. Charles Serre, Je fais aussi remarquer que l'application 
de Ja législation sur les pensions et notamment l'examen des 
dossiers de pension de nos camarades rescapés des camps de 
déportation est très souvent retardé par le fonctionnement des 
aiverses commissions chargées de délivrer les cartes de déporté 
et d'interné de la résistance. 

Je me permets de soumettre ce problème à l'attention parti- 
culière de M. le miaistre des anciens combattants, 


Je sais qu'une tâche importante d'organisation est névoc. 
saire, mais, depuis le mois d'août 1948, date à laquelle Li à; 
a été votée, il n'a été déiivré qu'un petit nombre de cartes à 
dehors de celles des membres des commissions qui siègent <ur 
le plan départemental où national. 

Tous les dossiers restent en instance et cette situation en. 
traine de grandes difficultés, mème pour lappréciation des 
commissions de réforme, 

IL est indispensable d'accélérer la procédure de délivrance da 
ces cartes et, surtout, de simplitier les formalités de présents 
tion des dossiers, 

La présentation du certificat modèle A prouvant Ja détention 
constante et certaine dans un des camps de déportation en 
zone ennemie, définis par décret, et celle d'un certificat d'appar- 
tenance aux forces françaises combattantes ou aux forces fran. 
çaises de l'intérieur me paraissent des justifications suffisantes, 

Ces pièces étant réunies, le déporté ne devrait pas être dans 
l'obligation de trouver encore des témoignages, d'ailleurs ctà. 
blis après coup, certitianut que sa capture par l'ennemi est con. 
sécutive à un acte immédiat de résistance, ou d'autres pièces 
de procédure qui font double emploi avec les deux pièces pri- 
milives, lesquelles. à mon avis, ont beaucoup plus de valeur 
juridique, puisqu'elles ont été établies par des administrations 
antérieurement à la demande de carte de déporté ou d'internx 
de Ja résistance. 

En simplifiant les formalilés, en accélérant le travail et en 
augmentant les movens administratifs dont disposent les diver< 
oflices départementaux des combattants, on pourrait donner 
satisfaction dans des délais beaucoup plus brefs à tous ce: 
camarades qui ont besoin de sommes leur permettant de faire 
face aux frais considérables qu'entrainent leur maladie ou leur 
déficience physique. 

Là encore, je voudrais vous citer des chiffres, en mettant en 
parallèle ce que nous faisons pour les déportés et ce qui ei 
réalisé dans des Etats étrangers, notamment en Allemagne, 

Un sujet allemand, qui a été interné dans un camp de cor- 
centration comme antinazi, touche d’abord, par mois de capii- 
vité, un pécule de 150 marks, ce qui représente, pour deux 
ans d'internement, l'équivalent d'un capital de 288.000 francs 
soit, pour un an, d’un capital de 144.000 francs, 

La pension d'invalidité du déporté au taux de 100 p. 100 e:t 
la méme que celle du militaire allemand; elle s'élève à 2: 
inarks 30 par mois, soit 223.680 francs par an. 

Le montant de Ja pension mensuelle d'invalidité à GO p. 10 
est de 140 marks. 

IL'est un point extrêmement important sur lequel nous aurons 
à compléter notre législation dans un délai aussi bref que 
possible. Les Allemands ont prévu qu’à 65 ans tous les anciens 
lnternés dans des camps de concentration recevraient d'oftice 
une pension d'invalidité de 100 p. 100, avec tous ses avantage», 
même si leur séjour dans les camps a été très court. : 

Telles sont les mesures prises en Allemagne. Ne pourrions 
nous pas nous en inspirer pour reviser les taux en usage en 
France ? 

Il faudra aussi étudier sérieusement la question de l'indem- 
nisation des biens dont les déportés ont été spoliés et celle du 
pécule des déportés. 

M. Emile-Louis Lambert. Le principe est posé dans les deux 
lois concernant les déportés. 

M. Charles Serre. En effet, le principe du pécule, sous 1 
forme d’une solde, a été posé dans les deux lois. Mais, précisé- 
ment, si dans le budget actuel figurent des crédits très minimes 

wermettant d'accorder 2.000 francs au maximum à chaque 
déporté à titre d'indemnisation de la perte des biens dont :l a 
été spolié, aucun crédit n’y a été inscrit pour le pécule. 

Sur ce point, la loi est mise en échec. 


M. André Tourné. Très bien! 


M. Charles Serre. Nous devons faire le nécessaire 
der aux déportés, précisément sur ces deux points, les sommes 
sur lesquelles ils ont un droit certain, car on ne peut ps 
admettre que des hommes et des femmes, qui ont connu l'enfer 
des camps de concentration, ét en sont revenus dépouillés de 
tout leur bien, ne reçoivent aucune indemnité, alors que leur 
propre localité est le théâtre d'événements scandaleux, je dirai 
même monstrueux, âinsi que j'en ai la preuve par une Jeltre 
que m'adresse une ancienne camarade de captivité résidiit 
à Arcachon, en Gironde. 

Il s'agit d'une petite commerçante en mercerie, en noi- 
veautés et en articles de dames, qui, après avoir joué un ro'e 
très important dans la résistance et organisé des réseaux arms 
et des services de renseignements autour des bases maritinies 
allemandes de l'estuaire de la Gironde, est tombée entre !:: 
mains de là gestapo, a connu l'enfer de Ravensbrück et e:! 
revenue chez elle complètement dépouillée de son pien. On 
avait tout pillé, chez elle: ses effets personnels, son mobilier, 
et les quelques marchandises qu'elle avait dans son maga-:. 
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on Jni a demandé, à son retour, de dresser nn inventaire 
et de produire des pièces justificatives. Elle s'y est efforeée 
et, en juillet 1945, a envoyé son dossier, 

pepuis cette date, elle n'a rien touché, On Jui a <imolement 
omis de lui rembourser Ja moitié de a valeur de ses effets 
j'habitement, soit 10.350 franes. Mais elle attend toujours 
> payement de cetie somme. 

Cette femme nrécrit: 

ce qui me révolte, c'est que, n'ayant plus rien pour repren- 
dre mes activités, étant dans un état de santé qui ne me permet 
pas de me livrer à un autre travail que celui que je faisais 
avant — c'est le petit commerce qu'elle tenait — c'est que les 
Loteliers de ma ville, qui ont été réquisitionnés par les Aile- 
manis et qui ont touché de très fortes sommes pendant toute 
l'occupation et en ont bénéficié, ont oblenu des millions cha- 
cun pour des dégâts prétendus faits par l'occupant, alors que 
l\ plupart du temps ils avaient collaboré avee lui et en avait 
uiré prolit, » 

j} est inadmissible, mes chers collègues, que des anciennes 
deportées de Ravensbrück soient fondées à exprimer des plain- 
tes de cette nature. 

M. Paul Boulet, Pour le moment, on l'admet, 

M. Charles Serre. Je le déplore, C'est pourquoi il faut absolu- 
ment mettre fin à ces situations intolérables, qui sont une 
honte pour noire pays. Il faut avoir le courage de le recon- 
naitre et de le prociumer à cette tribune. (Applaudissements.) 

lelles sout les quelques observations que je vouiais présen- 
ter. Je me suis effarcé, monsieur le ministre, de le faire sous 
une forme aussi précise que possible. 

En terminant, je veux appeier votre attention sur la cantra- 
louon qui existe entre les besoins auxquels doit faire face 
votre département ministériel et les économies déjà réaiisées, 
le compressions d'effectifs déja effectuées et surtout celles 

Alurs qu'un grand nombre de dossiers de pensions d'invalidité 
restent à examiner et à liquider, au moment où toutes les cartes 
de combattant de 1945, celles des combattants volontaires de 
la résistance, des déportés et internes résistants, des déportés 
et internés politiques doivent être distribuées, où tous vos 
services sont subinmergés de travail pour laccomplissement de 
toutes ces tâches, on envisage des compressions d'effectifs telles 
elles rendraient absolument impossible le règlement des 
dossiers dans un délai raisonnable. 

J'ai recu, comme tous mes collègues, des plaintes nombreuses 
de victimes de guerre dont les dossiers sont en instance depuis 
fur: longtemps. de saïs que la faute n'en incombe à auenn de vos 
collaborateurs, monsieur le ministre. Ces relards proviennent 
smplement d'une’ insuffisance de movens matériels et nons 
devons, nous, parlementaires, mettre fin à celte insuffisance, 
faire respecter la volonté du Parlement qui doit prévaloir sur 
celle de toutes ces commissions occultes, commissions inter- 
ministérielles, où comités sans mandat, qui existent autour 
la pouvoir central et qui essavent toujours de déformer l'ex- 
pression de Ha volonté sonveraine du Parlement. (Très bien! 
très bien! à l'extrême qauche.) 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mon<ieur Serre, ces commission sont Jégales: ce qui 
ne veut pas dire que le Gouvernement enterinera leurs déci- 
Siuns, 

M. Charles Serre. J'espère, monsieur le ministre, que le Gou- 
vernement n'enterinera pas leurs décisions et qu'il préférera 
exécuter celles du Parlement, 

Avant de quitter cette tribune, je formule simplement le 
souhait que la nation demeure fidèle à la mémoire de toutes 
le, victimes de la guerre et accomplisse pour tous, qu'il 
Sagisse des anciens combattants, des mutilés, des grands 
invalides, des veuves, des déportés ou des prisonniers, le geste 
de solidarité qu'impose notre tradition nationale. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. Hamani, 

M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs, je veux, au nom du 
tassemblement démocratique africain, présenter quelques obser- 
Vations sur le budget des anciens combattants soumis à nos 
dtlibérations, 

Tout d'abord, je me félicite de voir que la thèse que nous 
avons soutenue depuis plusieurs années a réussi à vaincre les 
résistances du Gouvernement. En eflet, nous n'avons jamais 
cessé de dénoncer la situation de parias faite aux victimes de 
la guerre des pays d'outre-mer, Nous n'avons jamais admis 
qu'une diserimination quelconque fût établie entre les soldats 
qui ont combattu sous le même drapeau et qui ont subi les 
mémes préjudices. 

_Le Gouvernement vient de déposer un prajet de loi dans 
l'exposé des motifs duquel il s'exprime ainsi: 

« Sous l'empire de la réglementation en vigueur, les mmili- 
laires autochtones invalides de guerre perçoivent des pensions 


{ 


inférieures à celles dont bénéficient les métropolitains, Une 
telle inégalité de situation ne <e justifiant pas, il a paru néces 
saire de la faire disparaitre, » 

Le principe posé par le Gouvernement est excellent, mais 
il faut faire mieux. I ne <'agit pas de dénoncer une inégahté 
et d'en demander la disparition: il faut immédiatement faire 
disparaitre injustice, et c'est dans celle intention que j'ai 
aéposé un amendement à Farticle 10. 

Je demanderai également à M. le ministre des anciens come 
Pattants de nous donner certaines précisions, Pour nous, 
tension du bénéfice de Ja loi du 31 mars 1919 aux mililuires 
autochtones doit <ignitier que tous les textes restrictifs visant 
des militaires mutilés de guerre des pays d'outre-mer sont 
übrogés et que, par conséquent, désormais, ceux-ci bénétieie- 
ront dans les mêmes conditions que les mutilés métrepoliltains, 
non seulement de Ha pension principale, mais aussi des allo- 
cations diverses, notamment de Fallocation aux grands inva- 
hides, du statut des grands mutiés, des majorations spéciales 
pour enfants, des soins gratuits et de l'accès aux emplois 
reserves. 

Nous voudrions anssi eroire que les avants cause et les avants 
droit de ces Victimes de la guerre vont bénélicier des mêmes 
avantages accordés à Jeurs homologues de la métropole, 

Je formulerai également une revendication qui est chère aux 
anciens combattants de l'Afrique noire : nous estimons que ceux 
qui ont payé un large tribut de sang doivent être dispensés 
du versetnent et de l'impôt de capitation, et des cotisations des 
sociétés dites « sociétés indigènes de prévoyance ». J'ajoute 
que les combattants de l'Afrique noire ont une retraite de 
moitié inférieure à celle que touchent les anciens combattants 
de Ja métropole. Je crois qu'avec un demi-million vous pour 
riez facilement leur donner satisfaction. 

Une autre remarque touche à la question des prisonniers de 
guerre, Je voudrais espérer que, dans la répartition des 500 
lillions, les prisonniers coloniaux ne seront pas oubliés, 

Enfin, je pense que tous, dans cette Assemblée, nons sommes 
d'accord pour reconnaitre que les anciens combattants des pays 
d'outre-mer ont fait tout leur devoir. Je demanderai done à 
l’Assemblée et au Gouvernement de prendre leurs responsahis 
htés et, pour donner satisfaction entière à cette catégorie d'an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, d'adopter l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de présenter, au nom du ras- 
sembiement démocratique africain, à l’article 10 du projet de 
loi soumis à nos délibérations. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et Sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Mesdames, messieurs, une fois de plus, nous 
sommes réduits à la situation des anciens combattants 
et victimes de la guerre à l'occasion du vote du budget. Une 
fois de plus, nous devons nous soumettre à cette méthode 
déplorable de discussion, limitée par la contrainte d'une loi 
des maxima, de questions essentielles qui devraient faire l'objet 
de longues études, cornme le voudrait notre mission de lésis- 
lateurs et dans la mesure même où elles peuvent avoir une 
répereussion sur le budget suivant. 

IL est dans le pays des personnes 
qui n'arrivent pas à comprendre comment, alors que nous 
serons bientôt en juiliet, nous en sommes encore à discuter 
un budget dont l'application prend effet le 1 janvier précé- 
dent. 

N'ayant pas d'autre moyen de travailler, nous nous v rési- 
gnons, Ce moyen est comimode pour le Gouvernement. En 
effet, il permet à chaque ministre de recevoir des compliments 
« en pièces détachées » dirais-je, si l'image n'était irrespec- 
tueuse. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, vous savez que 
nos eompliments sont très sincères. Malheureusement, nous 
nous heurtons à la solidarité ministérielle, qué vous affirmiez 
ce matin même, comme c'était votre devoir. Ainsi, après avoir 
félicité chacun des ministres pris isolément, nous en afrivons 
à critiquer le Gouvernement pris dans son ensemble, toutes 
pièces étant rassembiées, Mais, lorsque la décision intervient, 
grâce au mécanisme de vote de Ja majorité, rien n'est changé. 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

Je dis cela sans amertume, étant bien persuadé que nul 
d'entre nous n'est satisfait de cette méthode de travali. 

Si, devant le pays, de grands débats doivent s’instituer, s’il 
y a des lois à élaborer et à voter, avec toutes les responsabilités 
financières que cela comporte, ce n'est pas au biais d’une dis- 
cussion budgétaire qu'il convient de recourir. Nous devrions; 
le budget étant voté en son temps, accomplir, toute l'année 
durant, not > devoir qui est de légiférer. (Très bien! très bient 
à droite.) 

Les anciens 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. N'exagérons rien ! 


nombreuses je crois — 


“ombattants sont tous mécontents... 
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M. Paul Boulet, . qu'il s'axisse des mutilés, des blessés, 
des malades - que l'on oublie souvent, en parliculer 


tubercuteux de guerre qui représentent une Véritable armée 


des orpheln } des depories, où tout 
sunplement des anciens combattants à qui l'on à promis une 

Î nt mécontents avec dignité, Mais il est une chose qui les 
heurte tout particulierement: des pronn ont clé faites apres 
la guerre à ( hommes qui, avant tout cons utr et parfois tant 
donné, n'avaient rien demandé, Les combattants de 1914-4948 
nat pas partis pour le front sous on peut 
dire auils ne songeaient aucunement qu'en cas de blessure 
ot de malle ir 1 Vralteht pension, v a là un geste 
qui mérite, je crois, souiigis il en a élé de méme pour 
la guerre récente. 

Ces hormm e sont donc fits à des promesses qui leur ont 
été faites quand ils sont revenus: et il faut bien dire que ces 
promesses n'ont pas été tenues; en sorte que les anelens com- 


battants ont été obligés de faire figure quemanaeurs, alors 
qu'ils n'avaient rien demandé, C'est ce qui les humilie, Pour 
rappeler que des assurances leur ont élé données 
leur retour et n'ont pas été tenues, ils Sont #tmenes à Orfanl- 
ser des manifeslations dont ils sont les premiers à souffrir. Je 
crois qu'il a là une nuance à laqueile nous devons sen- 
sibl: 

I ne faut pas oublier que l'une des 
l'ancien combattant est d'avoir pris au sérieux les chôses 
cérieuses, I faut mettre l'accent sur le caractère réaliste des 
vérilables anciens cornbatt Pen lait Ja guerre, ne se 
pavaient pas de mots, On leur di tandait des actes et non pas 
de crier « en avant ce qui élait réservé aux supporters bien 
à l'abri À l'arriere, On leur demandait, à eux, d'aller de l'avant; 
et ils allaient, silencieux, souvent en serrant les dents; parfois 
ls ne revenalent pas. La tragique réalité du face-à-face avec 
la mort était pour eux quotidienne; et leurs blessures furent, 
elles aussi, des réalités, 

ces homines lovaux qui accompli<saient leur devoir, à ces 
hommes qui ont tout sacrifié, on à affirmé de grands principes; 
ils v ont eru, Et quand on leur a dit qu'ils élaient des créan- 
ciers privilégiés, Hs y ont cru. 

ls v ont cru comme ils croyaient aux réalités mêmes qu'ils 
avaient vécues et aux sacrifices méines qu'ils avaient consentis, 
Alors, ils ne peuvent pas comprendre comment, de créanciers 
privilégiés, ils sont devenus des parents pauvres, 

Certains se demandent logiquement si on ne les à pas trom- 
pés: d'autres en sont persuadés, Plus encore, ils savent que le 
Parlement a voté certaines lois: ils n'oublient pas celle du 
97 février 1988, ni le principe du rapport constant, rapport qui, 
pour eux, doit être maintenu en fonction d'une certaine parité 
et non pas d'une situation diminuée, sauf à u'ètre que de 
l'hypocrisie 

Or, le rapport constant n'est pas appliqué et, à l'injustice que 
je signalais tout à l'heure, on à ajouté lillégalité, Hégale aussi 
est la situation faite aux veuves à qui l'on refuse, en dépit du 
principe défini par le code des pensions, dans son article 49, 
le versement de Ja moitié de la pension d'invalidité à 100 
pour 100, 

Nous avons tous en mémoire les chiffres du rapport si précis 
de notre collègue M. Aubry. La pension de veuve devrait, léga- 
ment, s'élever à 67.932 francs; elle n'est que de 29.100 francs ; 
79 franes par jour! 

Nombre de Francais ne savent pas qu'une veuve de guerre 
ne touche pas 80 francs par jour; quand on le leur rappelle, 
beaucoup en sont étonnés. Et la situation des veuves de 
dernière guerre est encore aggravée du fait qu'elles n'ont 
méme pas, comme après la guerre de 19144918, cette faible 
chance de trouver un emploi réservé. Actuellement, loin de 
recruter, on licencie du personnel et les mesures d'économies 
condamnent la grande majorité des veuves de guerre à rester 
sans emploi. 

Voilà qui est grave, J'estime que si une mesure d'urgence doit 
réparer de pareilles injustices, c'est à Ja situalion des veuves 
de guerre qu'il faudra d'abord songer. 

On a rappelé le retard apporté à Ja liquidation des pensions, 
C'est une autre forme de cette sorte de rupture de contrat qui 
résulte du divorce entre ce qui a été promis el ce qui est tenu. 

Le retard dans une liquidation de pension aboutit à laisser 
dans la misère tel qui devrait toucher celte pension. Et nous 
savons que, trop souvent, la mort devance cetle liquidation. 

Pour remédier à celte situation, des textes ont été déposés 
dont on nous citait ce malin le nombre, qui est important; on 
a déposé des demandes d’interpellation, on a volé sur des 
urgences. Tout cela fut utile, parce que l'opinion publiaue et 
le Parlement ont ainsi été alerlés. Mais il n’en est rien résullé 
de précis pour les anciens combattants. 

Ce que ceux-ci attendent, ce n'est pas l'expression de notre 
émotion, ce ne sont ni nos aflirmations ni nos discours. ls 


qu dités essentielles de 


ne comprennent pas que, pris individuellement, tous les 
tés leur donnent raison, mais que, dans son ensemble, le | 
lement ne soit pas arrivé à régler leur situation, (Tres ! 
très Lien! à lCertrême quuche.) 

1 faut done, une bonn: fois pour toutes, mes chers co 
— au fond, nous sommes tous d'accord à cet égard — 
attacher à ce problème. Nous ne devrions pas avoir nn 
moment de repos moral tant qu'il ne sera pas résolu. Il 
calculer ce que j'appellerai le prix de la justice et, dès à 
sent, faire le maximum d'effoits pour réaliser un rajusten 
qui s'hupose. 

M. de Moro-Ciafferri. Voulez-vous mme permettre de vous: 
rompre, monsicur Boulet ? 

M. Paul Boulet. Volontiers, 

M. de Moro-Giafferri. Nous vous écoulons avec 
d'émotion et je veux profiter de l'occasion qui m'est offerte 
pour citer un exemple sur lequel je demanderai à M. le m 
tre de nous fournir quelques éclaircissements, S'il le peut 

Non seulement les veuves de guerre aimeraient obleni: 
que vous appeliez si opportunément la justice, mais en 
elles voudraient que leur situation fut précisée, Or, elles 
contrent souvent, à ce sujet, des difticullés sérieuses. 

On m'a cilé le cas d'une veuve dont le mari, arrêté par la 
Gestapo, est mort en Allemagne. Un jugement, comportait 
dispositif ordinaire — il s'agit de l'obligation d'inserire là 
mention « mort pour Ja France » — a été rendu. 

Elle se présente à votre ministère et produit le jugement 
qui, je le souligne, à été rendu, comme tous les jugements 
ialiere d'état des perscnnes, en p'ésence du ministère 
qui a le droit, le cas échéant, de faire appel, dans l'intérêt de 
la loi, On lui répond! « Le tribunal en à peut-être décilé ani 
mais nous avons Une opinion contraire ». 

parait extrèmement choquant qu'une décision 
nistrative puisse aller contre une décision judiciaire passée co 
force de chose jugée, Si vous pouvez me répondre, mon-ieur 
le ministre, avez la bonté de le faire. 

Si vous me disiez que vous voulez étudier la question 4 
plus ps. je le comprendrais et j'attendrais, Mais je suis <ûr 
de répondre au vœu de J'orateur et de l'Assemblée tout 
tière en vous demandant d'examiner de très près et, dans un 
espiit de justice, de telles situations. (Applaudissements. 

M. Jean Ducios. C'est l'autorité de la chose jugée qui est mn 
en cause ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anriens 
combattants et victimes de la guerre, avec Ja permission de 
M. Boulet. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous demande d'abord, monsieur de Moro-Giaffertt, 
de bien vouloir me transmettre le dossier de cette affaire, à 
de me mettre à même de l'étudier et, éventuellement, de pr 
dre une décision. 

Jd'observe ensuite, simplement, qu'il y a conflit entre l'anto- 
rité judiciaire et le ministre, car l'ordonnance de 1945 a habilité 
le ministre seul à prendre la décision, 

Je verrai, toutefois, si la querelle peut être tranchée dns un 
sens favorable à l'intéressée, 

M. Félix, Ce sont les veuves qui payent, en attendant! 

M. Roger Roucaute. On pourrait citer des centaines de 012 
semblables. 

M. de Moro-Giafferri. Bien entendu, je vous transmettrai le 
dossier, monsieur le ministre. 

Mais, pendant ce temps, cette femme qui, voici deux an. 2 
appris qu'elle était autorisée à aller prier sur la tombe «dun 
homme mort pour la France, et reconnu comine tel, ne touche 
pas de pension. 

ll me suffit que vous disiez qu'il y a désaccord de l'autorité 
administrative sur la décision judiciaire pour que la there 
soit condamnée. 

Un tribunal s'étant prononcé, en présence du mini-tore 
publie, sur Ja mort d'un homme et les circonstances qui Pont 
entourée, il est impossible que sa veuve se trouve dans 
siluation pareille 

Lt, puisqu'on signale qu'il est de nombreux cas de ce gent”, 
je vous demande, non pas seulement pour lun d'entre eu, 
mais pour tous, d'apporter une solution qui ne soit pas st" 
ment d'humanité, mais aussi de raison et de justice. (Ayp/r- 
dissements sur lous les bancs.) 

M. le ministre des anciens combattants et victimes ce la 
guerre. Je m'y efforcerai. 

Je vous fais toutefois remarquer que, là aussi, il y à deux 
législations et que l'attribution de la pension ne dépeñd po 
de la qualification de « mort pour la France ». 

M. de Moro-Giafferri. Je ne veux pas vous être désagtéitl, 
monsieur le ministre, mais, vraiment, ce que vous venez 1e 
me répondre est wne condarmnalion majeure de la 
actuelle. 


rez. 
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Quoi qu'il en soit, je vous ai promis un dossier, vous le l'opinion publique immédiatement après la guerre — mais le 
leunps entraine Foubli il serait possible de dégager les res- 
M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la sources nécessaires, On est loin des résolutions de récupéri- 
guerre. Je l'examinerai sans tarder. qui devaient ètre faites rlains bénélices de guerre et 
profils illicites, Le retard actuel entre les promesses et la réalité 


M. le président. 11 convient, je crois, de rendre maintenant 
ja parole à M. Boulet. 

Monsieur Boulet, veuillez poursuivre votre exposé. 

M. Paul Boulet, Avec mes collègues, je vous remercie, mon- 
sicur de -Moro-Giafferri, d'avoir bien Voulu produire ici des 
documents supplémentaires à l'appui de la thèse que j'essavais 
de défendre, à savoir que s'il est nécessaire de rajuster le 
chiffre même des pensions, il est non moins nécessaire d'attri- 
huer la qualification, soit de veuve de guerre, soit de blessé, 
suit de mutilé ou malade de guerre, à tous ceux qui en sont 
reellement dignes. 

1 y a là un point de détail et surtout un point de pratique à 
é-urcir le plus rapidement possible, 

IL s'agit de savoir quelle est la mesure de ces efforts auxquels 
nous Sommes tous décidés. C'est là, peut-être, que quelques 
nuances et quelques divergences peuvent apparaitre dans cette 
A--emblée. 

\ous avons assisté à des discussions un peu pénibles sur la 
realité des crédits disponibles, On est vraiment confondu, lors- 
yon n'est pas comptable, devant les différences, qui se chf- 
freut par plusieurs rmilliards, entre les calculs effectués par des 
homes d'égale bonne foi qui, depuis des semaines, depuis des 
mois, se Sont penchés sur des dossiers et sur des documents 
identiques pour aboutir à des conclusions contradictoires, 

si un te: phénomène se produisait dans une entreprise indus- 
telle ou commerciale, on se demande jusqu'à quel point 
celte entreprise pourrait, tenir sans être entraînée à la faillite. 
S'agissant des anciens combattants et des victimes dela guerre, 
il est particulièrement grave que nous ne puissions pas savoir 
avee précision de quel crédits nous pouvons disposer pour 
revaloriser leurs pensions. La discussion durerait-elle des 
heures, je suis persuadé que nous ne serions pas mieux éclai- 
rés. 

\lors, mes chers collègues, il faut prendre une décision. 
Suit celle de créer des ressources nouvelles si cela est néces- 
sure, Soit celle de consentir des avances, comme l'a proposé 
M. Serre. Soit celle de renforcer certaines mesures prises par 
les tribunaux à l'encontre des bénéficiaires illicites de la guerre 
où de la trahison. Soit celle de provoquer un effort collectif 
de la nation envers ceux qui lui ont donné le meilleur d'eux- 
Iivines. 

Peu importe la formule qui serait adoptée. Peut-être est-ce 
dans la somme de plusieurs formules que nous trouverons la 
solution. Mais il n'est pas possible de continuer à marchander 
sur des pourcentages. 

Il s'agit de savoir quelle revalorisation nous entendons effec- 
tuer et de trouver en même temps les ressources nécessaires, 

Que vous le vouliez ou non — je sais qu'il est souvent de 
mauvais ton de parler de cela et que l'on provoque parfois 
des sourires... 

M. Emile-Louis Lambert. Nous ne sourions pas, mon cher 
collègue. 

M. Paul Boulet. Je ne fais pas allusion, monsieur Eambert, 
aux sourires de l'Assemblée qui, j'en suis sûr, prend cette 
question au sérieux, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ni à ceux du Gouvernement, j'espcre ? 

M. Paul Boulet. Ni à ceux du Gouvernement, D'ailleurs, je 
H'avais pas encore précisé mon idée. 

Je voulais dire que, dans une réunion, quand on parle de 
certains sujets — vous allez voir desquels — on risque de 
susciter quelques sourires parmi l'assistance, On s'expose à 
des allusions à la démagogie. On risque de s'entendre traiter 
de retardataire. 

Voici quel est ce sujet: : 

Alors que les combaltants des deux guerres étaient au front, 
que les prisonniers et déportés étaient retenus dans Jes camps 
et que les veuves pleuraient leur mari tué au combat, d'au- 
tres, demeurés bien à l'abri, non seulement sauvaient leur vie 
et leur santé, mais aussi s’enrichissaient. 

Ceux-là ont conservé leurs richesses, car on ne leur a pas 
fait rendre gorge. C'est une certitude pour tous les anciens 
combattants. C’est une réalité devant laquelle ils sont placés. 
Quand vous leur opposez le manque d'argent, ils ne peuvent 
éviter le réflexe de penser aussitôt à ceux qui se sont enrichis 
pendant qu'eux versaient leur sang. (Applaudissements au 
centre et à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. Les profiteurs de guerre n'ont jarnais 


payé! 


M. Paul Boulet. Quelque peu démodées que soient de telles 
remarques, qu'il était beaucoup plus facile de développer dans 


pourrait être comblé par cette récupération. 

M. Maurice Püirot. Vous permettre de vous inter- 
rouipre 

M. Paul Boulet. 

M. Maurice Poirot, le souligner, 
que cerlains se sont enrichis pet datt la sucrre, que 
les autres consentaient le sacritice de leur vie pour assurer la 
défense de la patrie et de la liberté, et qu'il était juste de 
demander à ceux qui se sont enrichis de consentir, à leur tour 
un effort pour apporter les crédits nécessaires aux satisfactions 
tangibles dues aux différentes victimes de la guerre. 

Je rappelle que les socialistes v ont pensé des a Libéra- 
tion en déposant sur le bureau de J'Assemblée consullatne 
une proposition de loi tendant à récupérer tous les profits 
cites et à les consacrer à cette œuvre éminemment humaine 
qui consiste à donner aux victimes de guerre les justes répu- 
rations auxquelles elles ont droit, 

Nous regrettons que les autres partis ne nous ajent pas 
suivis et qu'il n'ait pas été possible de réaliser la récupération 
immédiate de ces protits, ipplaudissements u gauche. 
testalions au centre et à droite.) 

M. Félix. 

M. Roger Roucaute. C'est pour cela que vous avez voté contre 
notre récente proposition qui tendait à prélever 2 p. {00 sur 
les bénéfices des sociétés capitalistes, 

M. de Moro-Giafferri. cherche la définition de la déma- 
gogie. Mâis la voilà! 

La démagogie consiste à réclamer, ‘pour un parti politique, 
le bénéfice de tout ce qui à été fait avec l'assentiment et ln 
sensibilité de tous. (Très bien! sur quelques bancs à gauche 
el au centre.) 


M. le président. Il seriit préférable de ne plus interrompre 
l'orateur. 

M. Paul Boulet. Quels qu'aient pu étre les divergences 
d'attitudes, à Lel ou tel moment, de telle ou telle fraction de 
l'Assemblée, aujourd'hui Funité est faite, Je voudrais qu'elle 
fût réalisée non pas seulement par Ja parole, mais par l'action, 

Je voudrais qu'à l'occasion de cette discussion budgétaire, 
seule occasion qui nous soit fournie, nous prénions des déci- 
sions tendant à la revalorisation substantielle de len<emble 
des situations qui nous ont été exposées et que, parallélement 
à cetle revalorisation, nous cherchions ensemble le moven de 
dégager les ressources nécessaires, 

Mais je n'ai pas l'illusion que, d'ici quelques jours ou quel- 
ques semaines, le rétablissement complet de la parité neces- 
saire Soit effectué, Je voudrais cependant que nous nous engne 
gions à combler Je retard dans la préparation du prochain 
budget; comme nous l'avons souvent dit aux anciens comlbat- 
tants et victimes de guerre, c'est pendant la préparation du 
prochain budget que l'on peut dégager les somimes qui seront 
nécessaires à la réparation complete. 

Done, réparation substantielle importante dès maintenant, et 
préparation d'un budget qui ne devrait pas venir au mois de 
décembre pour être voté au mois de juillet 1951, mais qui 
devrait venir à temps devant l'Assemblée pour être voté avant 
la fin de l'année et dans lequel serait incluse la réparation 
intégrale du retard à cause duquel nous pouvons difficilement 
regarder en face les anciens combattants, 

J'irai jusqu'à demander à ceux de nos collègues qui veulent 
vraiment cette revalorisation de faire comprendre au Gouverne- 
ment qu'il s'expose à ce que le prochain budget ne soit pris 
voté si les crédits nécessaires n°4 sont pas inscrits, 

Il ne s'agira pas, l'année prochaine, de nous dire une fui de 
lus : « Votez toujours une loi des inaxirma çt puis on verra », 
L'expériènce nous montre qu'on ne voit rien et que pendant 
tout le cours de l'année on nous oppose sans cesse Fa loi des 
maxima, (Très bien! à l'ertrème qauche.) 

Voulons-nous Gonner aux anciens combattants des pro- 
messes ou bien la justice ? Si nous voulons leur donner la 
justice, il faut que le prochain budget comporte, d'une façon 
précise et totale, les sommes nécessaires pour effectuer la repas 
ration complète. 

Nous devons prendre l'engagement de ne pas voter un budget 
qui ne comporterait pas ces mesures, c'est-à-dire de refuser 
notre confiance à tout Gouvernement, GU UN auire, qui 
risquerait de donner aux anciens combattants Pirmpression que 
nous ne leur avons apporté qu'un Hiniment et que nous 
n'avions pas l'intention formelle de leur donner leur dû. 

Nous ne devrions plus accepter un budget risquant de faire 
croire que nous avons pu un instant penser à berner les anciens 
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combattants et les Victimes des deux guerres, eux qui, lorsque 
le pass leur a demandé le plus grand sacrifice qu'un homime 
mise consentir, ont répondu lovalement, sans détour, sans 
Lire de pells calculs, Sans se demander s'ils avaient en réserve 
k- forces physiques où moôra'es suffisantes et qui ont prouvé 
ur courage en agissant, en donnant leur santé, leur chair ou 
mur sang et souvent en donnant leur vie. (Applaudissements 


sur divers bancs gauche ef à l'extrême gauche.) 


M. le président. Là parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, au terme de ce long 
hais trés mleressant débat, où tout a élé dit et bien souvent 
excellemment dt, le groupe du parti répuliicain de la Hberté 
ua pas l'intention de se livrer à un long exposé. 

Nous ne reviendrons pas sur le détail, ni méme sur le débat 
du mots de murs, lorsque nous avions posé des jalons que 
nous Voubons croire définitifs, Nous avons l'impression aujour- 
d'hui d'avoir fait un pas en avant sur un terrain manquant 
de solidite 

Aujourd'hui. s'ouvre le vrai débat, celui an terme duquel il 
Va falloir <e prononcer, Je ne parle pas de l'Assemblée elle- 
méme qui me parait unanime sur la question, Je m'adresse 
plutôt au Gouvernement qui, depuis des mois, pour ne pas dire 
depui innées, semble Jouer avec cette Assemblée et chaque 
jour changer d'altitude en se basant sur des questions de crédit 
qui sont, aux venx des anciens combattants, toujours très 
et où sont toujours perdants, 

On nous parle de ce its provisi innels, de crédits d'engage- 
ment, de crédits payement, Ce n'est pas pour revenir sur 
où sur les millions évoqués au cours du débat, 
mais il est certain qu'aujourd'hui nous voulons savoir définiti- 
rement si oui où non les anciens et victimes de 
suerre toucheront ee 1990 les augmentations depuis si long- 
lemps promises, 

I y a un autte fait dent on n'a pas parlé, peu important en 
foi, Inais qui apocile tout de même une réponse de la part 
du Gouvernement, s'agit de la proposition de résolution 
tolée par l'Assemblée nationale invitant le Gouvernement à 
ailervenir aupres de l'agence interalliée des réparations pour 


que des sommes nécessaires au remboursement “des marks de 
tatnps et au pavement du pécule des anciens prisonniers de 
vuerre — \éridable créance de ces derniers sur l'Allemagne — 


versces 
tuparations, 

Nous ignorons absoument où en é6ont les négociations enga- 
ses par le Gouvernement sur ce point, I! serait peut-être inté- 
ressant d'étre fixés, car si en soi l'affaire n’a pas de portée 
un prob'ème néanmoins fort irritant et doet 
tous eeux qui sont en contact avec des prisonniers savent 
combien 1 demande à être résolu le plus “rapidement pos- 

Il y à également un autre point, Nous avons, les uns et les 


ans plus de délai à l'Etat francais au titre des 


Gnanciocre 


autres, véritablement comme nous le devions, rendu hommage 
à latfabilité du miaistre des anciens combattants et à Ja facon 


dont ii Su Inéner Son luinistère däns des conditions souvent 
difficies, Les reproches que je lui adresse aujourd'hui ne vont 
COIIES pus à Sa personne, 

Néanmoins, je œois réunir l'unanimité des suffrages de cette 
Aseimbes quand j'affirme que nous n'avons pas, lorsque nous 
nous adressis au ministère proprement dit, tout lieu d'être 
Sati-fails, Que dire alors de l'accueil réservé aux anciens com- 
ballante ! 

Les réponses sont plus dilatoires qu'il est permis de l'admet- 
We, M est absolument inadmissible, en effet, que les réponses 
questions les plus futiles se fassent attendre pendant des 

Vu sujet des effectifs de personne! du ministère des anciens 
combattiqts, on mous à précisé en dernier qu'is s'élèvent 
aujourd'hui à environ 55.000 unités, J'ignore si ce chiffre et 
exact, Per qu'il me paraisse un peu fort, je le prends comme 
tel, 

M. le minisire des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je crois qu'en indiquant ce chiffre on a fait une erreur 
flagrante, 

M. Pierre Hénault, C'est un chiffre que l'on à donné, monsieur 
le ministre, mais puisque vous m'interrompez, je vous serai très 
obligé de vouloir bien aous renseigner. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. du personne! du ministère des anciens com- 
hattants et victimes de la guerre est approximativement de 


M. Roger Devemy, Je crois, monsieur le ministre, que cet 
alleint en fait le chiffre de 10.000, compile lenu des 


de l'office national des combattants. 


e 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. (ui, si l'on tient compte de ce personnel, l'effectif 1,1 
est de 10.000 unités. éi 

I y à une marge entre ce chiffre et celui de 33.00! 

M. Pierre Hénault, Ie chiffre de 10.000 fonctionnaires }.r,ft 
déjà élevé pour étudier et régler, nous a-t-on dit, 800.60 4, 
siers, J'avais retenu le chiffre de 35.000 employés comme ne 
ind'caiion peu sérieuse, | 

IL est certain que le ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre ne hénéficie pas, à l'heure actuelle, de 
toute Ja modernisation voulue, Le moment est venu de der 
à une refonte totale des services. On ne peut admettre que 
Soyons « lanternés » pour toutes les questions touchant 
les victimes de Ja guerre et anciens combattants comme nous 
le sommes dans ce ministère pins que dans tout autre, 

Dans ces conditions, même si le chiffre de 10.000 fonctions 
naires est exact, nous estimons que c'est un effectif encore 
respectable, puisque l'on a parié de 800.000 dossiers en jmstance 
de liquidation. 

M. le rapporteur, Ii v en à bien plus. 

M. Pierre Ménault, Nous estimons que, grâce à la mécaniia 
tion, ces 10.000 employés ont Ja possibilité de faire du bon 
travail pour en terminer rapidement, Ce qu'il faut absolument, 
c'est que nous sovons fixés ce soir et que nous sachions «i, 
en 1950, les anciens combattants vont enfin percevoir ce qu'on 
leur a promis. 

Peu importent les promesses et les réfraction... 

M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous intééronmpre, 
monsieur Hénault ? 


M. Pierre Hénauit. \olontiers, 


M. le rapporteur, Permetllez-mai de citer queïques chiffres, 
afin de ne pas laisser accréditer dans l'opinion pubiique Ja 
legende d'un minielère des anciens combattants employant un 
personnel pléthorique, 

Cinq ans après l'armistice qui a mis fin à Ja deuxième guerre 
mondiale, au 1% janvier 1950, les effectifs budgétaires du per. 
sonnel étaient les Suivants: administration centrale 2.959, ser. 
vices extérieurs 4.957, total 7.916, aïors qu'en 1923, cinq ans 
après l’armietice qui suivit Ja première guerre mondiale, tes 
effectifs étaient de 10.600, 

Ne confondez pas les effeclifs de la première guerre avee 
ceux de la seconde. 

Au 51 décembre 1949, les effectifs sont donc inférieurs de 
2.684 unités à ceux de 1923, soit une diminution de 25,32 p, 100 
par rapport à l'effectif de 1923. 

M. Henri Mallez, En 1923, il y avait 1.500.000 mutilés! 

M. le rapporteur, Après la guerre 1914-1018, il vw avait 
2.108.000 dossiers de pensions de militaires et de leurs avants 
cause à liquider et à concéder; 1.784.000 sépultures militaires à 
créer et à entretenir: 105.800 mulilés à appareïiler ; 900.000 pen. 
sionnés de guerre inscrits sur les listes des éoins gratuil<. 

En 1950, il y a moins de pensions de militaires et d’avantse 
cause de militaires à liquider qu'en 1923. Qn ne relève jusqu'à 
présent que 616.00 dossiers, Mais il faut aussi liquider 
droits à pension des avants cause des déportés non rentre, 
dout le nombre est évaiué à 220.000, et ceux des ayants cau-e 
des fusillés, soit environ 30.000, 

La constitution de ces dossiers est difficile et l'étude en est 
très délicate. 

Et il y a les déportés résistants, tous ceux qui, comme moi, 
en somme, ont pensé qu'il fallait encore résister, bien qu'iis 
aient déjà pavé au cows de la première “guerre, pour que la 
horde barbare ne s’installe pas en maîtresse dans notre pays. 

Le nombre des parte et internés résistants, déportés et 
internés politiques, déportés du travail, réfractaires et maqui- 
sards, combattants volontaires de la résistance et anciens com- 
battants F, F. L., F. F, C. et F. F, IL est évalué à 1.820.6n. 
Beaucoup d'entre eux ont fait valoir leurs droits à pension 
d'invalidité, 

Là aussi, la constitution des dossiers et difficile et l'examen 
en est délicat, beaucoup plus délicat pour les combattants de 
cette guerre qu'il ne l'était au lendemain de la guerre 1%14- 
1918, 

Si l’on ajoute à cela la Hiquidation des pensions aux victimes 
civiles de la guerre — environ 83.000 — tâche confiée avant 
1946 aux préfectures, on constate qu'au titre de la guerre 1419- 
1945, le ministère aura au minimum un million de demandes 
de pension à liquider. 

Je pourrais donner d'autres explications. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je compléterai et préciserai les chiffres, si vous Je vou- 
lez bien. 

M. le rapporteur. Je me contente de vous dire que la tirhe 
du ministère des anciens combaltants est beaucoup plus dif- 
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frite qu'elle ne l'était en 1939, au moment de la déclaration 
de la deuxième guerre mondiale. “Le 

J'ajoute que les effectifs de ce ministère sont en régression 
constante et, je l'ai rappelé ce matin et M. le secrétaire d'Etat 
aux finances la reconnu, ce sont vos réductions massives de 
crédits et vos réductions massives et inconsidérées de person- 
wel qui font qu'aujourd'hui les dossiers ne sont pas liquidés. 

M. Pierre Hénault. Il faudrait, en conclusion, que le Gouver- 
nement ait, aujourd’hui, le courage d engager, au besoin, son 
existence sur la question des anciens combattants, 

Nous serions alors beureux, méme si le Gouvernement ne 
devait pas su’vivre à une semblable épreuve, de voir le mi- 
uistre actuel poursuivre demain sa tâche. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis solidaire du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. Mesdames, messieurs, je serai extrémement bref. 
Je prends la parole au nom des fils de tués, qui m'ont prié 
d'intervenir. 

Ce débat apparaîtra à beaucoup comme scandaleux. 

1L semble, en effet, invraisemblable que l'on ergote sur quel- 
ques milliards à dégager d'un budget de plus de 2.300 mil- 
Jurds, D'autre part, il est non moins invraisemblable que lon 
oublie les ascendants des tués, les vieux parents, dont cer- 
tains sont dans la misère et qu'enfin, on ne regle pas la ques- 
tion du pécule des anciens prisonniers, à 

S l'on me dit qu'on ne sait pas où trouver l'argent, je me 
permettrai de faire remarquer que l'Assemblée a bien trouvé 
le moyen de verser 50 milliards à la rivière pour des affaires 
comme Ja S. N. E, C. M. A., que, d'autre part, elle a voté 
des lois de « super-sécurité sociale », et qu'eile peut bien, 
dans ces conditions, tronver les fonds nécessaires pour verser 
ce qui est dù à ceux qui ont pavé pour la patrie. (Très bien! 
trés bien! à droite. — Mouvements divers.) 

M. Géraud Jouve. 11 faut voter les impôts, mon-ieur Félix! 

M. Marcel Rosenblatt. C'est de la démagogie! 

Mais on ne veut pas toucher à ceux qui ont fait fortune 
pendant que d'autres se faisaient tuer. 


M. Félix, Vous vous y connaissez er, démagogie! 
M. le président, La parole est à M. Emile-Louis Lambert, 


M. Emile-Louis Lambert. Depuis le retour au libre jeu des 
institutions démocratiques, c'est le cinquième budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre que le Parlement 
souverain 

Chaque fois, d’'émouvantes protestations sont formulées au 
cours de la discussion générale et à l'occasion de l'examen des 
nombreux chapitres, sur lesquels le dépôt d'amendements ten- 
dant à obtenir des réductions de crédits permet, comme on le 
sait, d'évoquer tels problèmes, généralement des plus dignes 

Les groupes qui formaient la majorité d'hier, passés mainte- 
nant dans l'opposition ou dans l’expectative, ne sont pas tou- 
jours les moins sévères à l'égard du Gouvernement qui manque, 
hélas! d'imagination — nous le constatons {trop souvent — 
pour débloquer des crédits convenables qui permettraient de 
truter équitablement ceux qui ont donné à la France le meilleur 
d'eux-mêmes. (Applaudissements au centre.) 

Mais nous sommmes d'autant plus hahitués à ces manifestations 
tiluelles que l’équivoque dure déjà depuis que'que trente ans. 
I suffit, en effet, de se référer au montant des pensions des 
veives de guerre, par exemple, et des orphelins pour être 
édifiés sur le sort qu'on a fait à ces derniers depuis 1919. 

Ce qui parait, toutefois, singulièrement étrange, c'est que 
le Gouvernement actuel qui a, tout de même, le mérite d'avoir 
fait un effort exceptionnel — encore que nettement insuffisant, 
nous le savons tous — soit certainement le plus attaqué, le plus 
combattu de ceux qui se sont succédé sous les HE et IVe Répu- 
bliques. 

Blen mieux, les membres du groupe auquel appartient le pré- 
sident du conseil sont, de surcroît, pris à partie de façon telle 
qu'on va jusqu’à leur interdire l'accès de certaines manifesta- 
qui se déroulent notamment en provinre. 

La philosophie consiste à recevoir avec bonne humeur les 
coups du destin. Mais ja plus élémentaire loyauté impose égale- 
ment aux consciences droites l'obligation impérieuse de recon- 
raitre le mérite où il est, (Applaudissements au centre.) 

Ft nos collègues, si injustement attaqués, sont souvent ceux 
— il'est bon de le rappeler — qui se sont révélés les plus coura- 
geux lorsqu'on leur a demandé de voter des impôts impopu- 
liires, mais qui permettent à l'Etat de faire face à ses échéances. 
(Nouveau applaudissements sur les mémes bancs.) 

IL est vraiment trop facile de vouloir augmenter sans cesse les 
dépenses tout en refusant d’une façon systématique de prévoir 
les recettes correspondantes, 


IL est non moins facile, après le vote de la loi des maxima, 
de prendre des initiatives spectaculaires vouées, par avance, 
à l’echec et à l'insuccès, 

M. Jean Duclos. I! fallait ne pas la voter, 

M. Emile-Louis Lambert. Quoi qu'il en soit, nous avons tous 
raison de tenir le Gouvernement en haleine sur les problèmes 
de fond, afin qu'il lutte plus eflicacement contre des injustices 
vraiment intolérables. 

Nul n'ignore, monsieur le ministre, l'intelligente activité que 
vous avez déployée depuis votre arrivée rue de Bellechasse, On 
a eu raison de le rappeler ce matin; cette activité s'est révélée 
fructueuse, Mais il faut en finir avec cette politique à la petite 
semaine, suivie depuis trente ans à l'égard de ceux qu'on a 
justement appe:és les privilégiés de la nation. 

Un des impératifs fondamentaux qui ont préoccupé les diffé. 
rents gouvernements depuis à libération, c'est la justice so 
ciale, I faut s'en féliciter, en raison des sacrifices qu'ont accep- 
tés si noblement ceux qui n'avaient pour seul patrimoine que 
la patrie elle-même. 

Mais la justice sociale s'impose pour tous et c'est en son nom 
que nous réclamons pour les vichmes de la guerre ce qui leur 
est dû. Après tout, et vous le savez, elles ne sont pas si exie 
geantes. 

Certes, les séquelles de la guerre, qui apparaîtront longtemps 
encore dans Ce pays, constituent toujours de lourdes charges 
raté les générations qui montent. C'est la loi de la vie et il 

aut S'y résoudre 

Alors que personne ne le conteste pour les pertes matérielles, 
l'opinion à généralement de la peine à l’admettre pour les vice 
times de guerre, éprouvées dans leur chair et dans re cœur, 

IL est assez piquant de constater qu'on trouve toujours l'are 
gent nécessaire au financement des autres budgets et que, pour 
les victimes de la guerre, le ministère des finances invoque 
constamment des impératifs financiers pour opposer une fin de 
non-recevoir à leur tuteur légal. Pourtant, avec un peu de bon 
sens, il serait possible de procéder à une répartition judicieuse 
dans le temps en inscrivant une part de la dette au budget 
extraordinaire ainsi qu'on l'a fait, par exemple, pour les sinis- 
trés. 

Le procédé n'est peut-être pas recommandé en ce qui con- 
cerne des pensions, en particulier, mais quand il s'agit de 
dépenses exceptionnekes, de liquidation de soldes, de reliquats 
de soldes, de pécules, de remboursements de pertes de biens de 
toute nature relatives aux déportés, dont je Vous parlerai dans 
quelques instants, monsieur le ministre, cela parait indispene 
sable. 

Il'aurait été impossible, bien entendu, de financer entièrement 
la reconstructian en 1945 et 1946. Les charges ont été réparties 
sur un certain nombre d'années et l’on pourrait procéder de la 
même manière à l'égard des autres victimes. 

Ea toute hypothèse, il faudra bien payer la dette nn jour on 
l'autre. Il est préférable de le faire correctement pour de muls 
tiples raisons, ne serait-ce que pour l'hygiène inorale de la 
nation. 

Ce pays se relève péniblement des épreuves terribles qni 
d'ont ruiné deux fois à vingt ans d'intervalle. II subit, de sure 
croit, une crise morale redoutable qui prend toute sa signilicas 
tion dans la conjoncture internationale actuelle. 

Dans cette France généreuse, si imprégnée de culture latire, 
la crise est encore aggravée par l'objection de conscience, par 
la terreur que font régner certains dans le monde du travail et, 
sur Un plan plus général, par le doute et l'insécurité. 

N'oublions pas, monsieur le ministre, qu'au moment où nous 
parlons d'organiser la défense de l'Occident, au moment où 
nous parlons de service national, de défense psychologique et 
de réarmement moral, les anciens combattants et victimes de ia 
guerre représentent dans ce pays une force considérable, qui 
se considère toujours comme mobilisée au service des intérêts 
supérieurs de la mation. 

vec l'esprit de précision et de franchise qui les caractérise, 
nos rapporteurs, MM. Aubry et Devemy, ont respectivement 
exposé d'une facon très objective les principales revendications 
des anciens combattants et victimes de la guerre. Il serait par 
conséquent superflu autant que ridicule de revenir sur les diffé- 
rent: problèmes qu'ils ont traités avec beaucoup d'autorité. 

Pour ma part, je me bornerai à formuler quelques remarques 
particulières. 

Après les orateurs qui m'ont précédé, je forme aussi le vœu, 
au nom de mes amis, que les veuves et les orphelins profitent 
par priorité d'un régime, non Ee de faveur, mais d'équité. 

Ce matin, on a cité des chiffres. Ils sont si compliqués que 
l'opinion n'y comprend pas grand'chose. 

Je suis donc décidé, pour l'année 1951, À mener une cam- 
pagne, non pas sur des pourcentages d'augmentation, mais sur 
un chiffre précis de 72.000 francs par an, c'est-à-dire 6.000 francs 
par mois, ce qui constitue un minimum, chacun doit le recon- 
naître. 
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&i, parmi les victimes de la guerre, il est une catégorie parti- Sur ce point, nous ne transigerons pas, Considérant que },$ 
t diyne d'intérét et qui requiert toute notre sollici- déportés ont les mêmes droils que ceux qui ont Continu @ 


Coin 


lude, c'est bien celle des veuves, qui ont perdu leurs affections 
el Jeu tien, auxquelles, comme 1 se doit, j'associe nalu- 
réellement les orphelins. 


| 
est bien évident que le probli me essentiel qui nons préoc- 
jourd'hui est celui des 25 p. 100, Le Gouvernement 


serait done bien inspiré de prendre à cet égard lattitude qui 
coutribuerait, pour une large part, à dissiper le mmataise, d'al- 
leurs si légitime, qui régne dans les esprits. 

Pour les veux le guerre, je répète qu'il convient d'abord 
de leur accorder une pension décente, Nous verrons ensuite ce 
qu'il y à lieu de faire à leur endroit en matière de fiscalité, de 
fa it de port, du bout es scolaires, etc 

A cet égard, il serait intéressant de lire intégralement une 
letire très émouvante que non ami Pevermy vient de me com- 


muniquer, Mais, pour ne pas prolonger le débat, je m'infligerai 
pas cette lecture à l'Assemblée. | 

I s'agit de la veuve d'un officier de carrière qui avait moins 
de quinze aus de services, Elle ne prolile pas, comme vous Île 
savez, Inon-leur le ministre, des suppléments familiaux. est 
\ident que celle veuve est pénaliste deux fois: une pre- 
maère fois parce qu'elle à perdu son soutien, une deuxiéme fois 
parce qu'elle he peut pas toucher les suppléments familiaux. 

C'est un cas pris #ntre mille. Je le signale à votre attention. 

maintenant quelques mois au sujet d'une 
autre catégorie de victimes dont personne n'iguore plus les 
muériles que leur ont acquis un gatriotisme éclairé et d'incom- 
parables souffrances, Il s'agit des déportés et internés, dont 
uon frère de souffrance, Charles Serre, vous a déjà entretenus, 
sunmplitiant ainsi ma tâche. 

I ne faut pas oublier, mes chers collègues, que les rescapés 
eont bien peu nombreux, qu'ils sont tombés par centaines 
depuis la Hhération et qu'à cette cadence 11 n'en restera bien- 
tôt plus, Mais il faut surtout penser au plus grand nombre, 
c'est-à-dire à ceux qui ne sont pas rentrés et aux êtres chers 
qu'ils ont laissés, C'est encore une façon d'honorer les morts 
que de songer, comme ils l'ont fait, au sort des vivants, 

On à eu raison de sappeler que nous sommes dotés les sta- 
luts adoptés au début de 1%48 par l'Assemblée nationale: le 
elatut des résistants et celui des politiques, otages et raclaux. 
Nous avons attendu trop longtenmips la publication du règle- 
ment d'adininistration publique et, en la circonstance, on peut 
dire que le Gouvernement y a mis beaucoup plus de temps 
que d'empressement. Enfin, nous l'avons. Mais la lecture de 
ces 1exles nous à apporté certaines déceptions fort resrettables, 
Car l'essentiel, c'est de pouvoir attribuer le titre de déporté de 
la résistance où de déporté politique à ceux qui l'ont vraiment 
mérité. Or, nous constatons que les commissions prévues ne 
sont pas toutes en place et que celles qui ont été instiluées 
n'ont pas avancé beaucoup dans leurs travaux. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous inlerveniez 
d'une facon toute spéciale à cet égard, afin qu'on puisse déter- 
miner l'effectif des bénéficiaires et qu'ensuite puissent leur 
être appliquées sans équivoque les dispositions des deux lois 
volées par le Parlement dans l'esprit que vons savez. 

On a parlé tout à l'heure de la présomption d'origine. I y 
aurait beaucoup à dire sur ce point, car il suffit de se reporter 
au texte pour <e rendre compte qu'il est absolument précis et 
qu'on a supprimé trés nettement le délai de forclusion en ma- 
tire de présomption d'origine, 

On nous reproche d'avoir oublié d'abroger un paragraphe 
dun code des pensions, Mais vous savez très bien que le code 
des pensions concerne l'ensemble des victimes de læ guerre et 
qu'on ne pouvait pas en abroger l'arlicle 23 en votant une loi 
qui concernait simplement les déportés, Par conséquent, il 
s'agit là d'astuces subalternes que nous ne pouvons pas ad- 
mriire. 

J'ai pris acte aver plaisir de la déclaration de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, qui nous à 
eflirmé qu'un projet gouvernemental allait nous donner salis- 
faction dans un délai très proche, 

Nous n'avons pas encore obtenn satisfaction en ce qui con- 
cerne la représentation des déportés au sein des commissions 
de réforme : il suffira de vous le signaler, monsieur le ministre, 
pour que vous preniez les dispasilions qui s'imposent, car nous 
recevons journellement des dolfances, d'ailleurs fondées, de 
nos camarades, 

La question importante est celle des soldes. Le problème avait 
pourtant été posé d'une facon très nette à l'Assemblée natio- 
nale, mais l'administration veillait au grain au Conseil de Ja 
République, où nos camarades se sont laissé influencer par 
des que nous réprouvons, 

J'ai toujours soutenu les revendications des prisonniers lors- 
qu'ils ont réclamé le payement du reliquat des soldes. Cette 
revendication est parfaitement fondée. En ce qui concerne les 
déportés, il est question des soldes tout court, sur lesquelles 
aucun acompte n'a été versé. 


battre dans le maquis ou à faire de la résistance effect, 

Seulement, je reconnais qu'il est difficile, à l'heure à! 
de voter les crédits correspondants, élant douné qu'on 2 ve 
encore le nombre des bénéficiaires. 

Mon collègue Charles Serre à parlé longuement de li 
tion des pertes de biens. La loi est formelle également cuir ça 
point: des pertes de biens de toute nature résultant la 
déportalion ou de l'arrestation seront intégralement 
buursees,. 

La question est tout de même assez délicate, ear il ect an 


ficile d'évaluer les perles réellement subies, Mais nous avis 
Uouvé une formule susceptible de donner satisfaction à tout le 
monde, une formule transactionnelle fondée sur le forfait Je 
suis persuadé que 95 p. 100 de nos camarades accep'eri ent 


très certainement un remboursement sur la. base de 
franes pour les déportés et @e 15.000 francs pour les inte: 
ces sommes sont citées à titre définitif. 

Il peut y avoir quelques cas exceptionnels, Je sais qu'il à 
été question de fixer des barèmes un peu supérieurs, 
les chiffres que je viens d'indiquer constituent, je le : 
des bases sérieuses de discussion, 


M. le ministre des anciens combaltants et victimes de la 
guerre. Ce sont les bases du Gouvernement, 


M. Emile-Louis Lambert. Et puis, il y à le statut des d'hotes 
politiques. 

Les commissions ne sont pas encore en place. Je voudrix, 
là encore, que Vous veilliez au grain, monsieur le ministre, ct 
que ces organismes puissent commencer leurs travaux dans les 
délais les plus rapides. 

Pour les déportés poliliques, les disposilions concernant la 
sont identiques à celles du statut des déportés 
anis. 

J'appelle particulièrement votre attention sur le pécule. [a 
loi a posé le principe d'un pécule accordé aux déportés qui 
n'ont pas été arrêtés pour faits caractérisés de résistance. | à 
encore,-on aura à déterminer le nombre des bénéficiaires. la 
voudrais qu'on puisse leur donner satisfaction le plus r:p& 
dement possible, 

Je ne veux pas passer sous silence l'article 8, sur lequel 
a tellement discuté, mais je tiens à rendre homimage aux ro 
ministères intéressés, qui ont témoigné d'une compréhens 
que, dans la circonstance, nous avons appréciée à sa juste 14 
leur. La question est réglée, 

Je dirai simplement un mot an sujet des pèlerinages, cr 
j'ai recu de nombreuses doléances des familles, I s'agit des 
pélerinages accomplis en Allemagne et en Autriche. Malhri- 
reusement, si la loi fait mention d'un voyage gratuit, effectué 
une seule fois, sur les lieux présumés du crime ou de la mort, 
dans notre esprit, vous savez très bien qu'il s'agissait d'un 
voyage exceptionnel, qui serait effectué après la conclusion 
traité de paix et dont frais seraient intégralement rembour- 
sés, y compris même les frais de séjour. 

Mais on nous à dit — et cela je ne l'admets pas — que la hi 
de 1921 ne nous est plus applicable et que les familles, qui ont 
bénéficié d'un pélerinage en vertu des dispositions des deux 
statuts des déportés résistants et des déportés politiques, n'ont 
plus aucun droit. 

Pourtant, vous le savez, les familles ont des prétentions plus 
que modestes, étant donné qu'elles demandent simplement le 
remboursement du voyage jusqu'à la frontière et qu'elles re 
réclament rien d'autre, puisque les autorités occupantes ont 
pris des dispositions sages, afin de limiter considérablement 
les frais de séjour. 

Je voudrais que vous examiniez très attentivement la que:- 
tion, afin de pouvoir donner satisfaction, dans les délais les 
plus rapides, aux familles qui viennent d'organiser, au prix 
de bien des difficultés, des pèlerinages à Neuengamme, à Maul- 
hausen, à Pahau et ailleurs. 

J'appelle votre attention sur une initiative qui a été prise 
en ce on concerne la réalisation de ce qu'on a appelé l'inter- 
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nalionaleation des camps. Cette question n'est peut-être pas 
directement de votre compétence, monsieur le ministre. Nian- 
moins, je me souviens que vous ête tuteur légal des ans en5 
combattants et des victimes de guerre et je vous demaure 
d'appuyer les démarches que nous avons faites aupres de 
M. le ministre des affaires étrangères afin de réaliser, dans les 
délais les plus brefs, avec toutes les garanties juridiques néces- 
sawes, et en faisint intervenir, par exemple, l'O. N, U., avant 
que les fours erématoiree n'aient été complètement détru !., 
celte inlernationalisation, sous le patronage, par exemp'e, de 
la Croix-Rouge internationale. 

Pour conclure, car je erois que j'ai un peu abusé du temps 
qui m'était imparti, je veux rappeler qu'étant donné <e danser 
auqnel je faisais allusion tout à l'heure et qui se précise, héli<! 
à l'horizon, que les anciens combattants, qui n’ont jamais 
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désespéré des destinées de la France — et ils l'ont prouvé — 
reorentent incoutestablement aujourd'hui, dans le monde, un 
erind espoir humain. C'est pourquoi nous serons à leurs côtés 
pour, en toutes circonstances, les soutenir dans leurs justes 
jéven ‘ations, 
Nous le ferons aussi dans le souvenir de nos martyrs, de 
ceux de 1914-1918, comme de ceux de 1#3-1945, dont la mémoire 
est d'autant plus présente à notre esprit que nous pouvons 
vre à l'ail nu le chemin d'une héroïque blancheur, la voie 
lutce qu'ils ont tracée dans le ciel de France. (Applaudisse- 

n{s au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mouchet. 

M. Pierre Mouchet. Après les excellents exposés de mes col- 
MM. Devemv et Larbert, me parait superflu de répé- 
tee ce qu'ils ont déjà dit et que j'aurais aimé dire. 

En conséquence. je renonce à Ta parole, (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pau! Theetten, 

M. Paul Theetten. Je tiens, en mon nom et au nom de mes 
à m'associer aux paroles qui ont été prononcées à cette 
Whure en faveur des anciens combattants des deux guerres, 

Je disire attirer l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants sur une catégorie d'anciens combattants dont, je 
crois, on n'a pas patlé, les anciens combattants d'Indoehine, 

En feuilletant le rapport de M. Barangé, j'ai constaté qu'au 
chapitre 5010, subventions et secours à des associaliors et 
œuvres diverses intéreésaint les anciens combaltants, figure 
un crédit de 50.000 francs. 

N'auriez-vous pas pu prévoir dans votre budget, monsieur 
Je ministre, une sonune plus importante qui aurait permis de 
subventionner les associations d'anciens combattants d'indo- 
che qui ont besoin d'aide, elles aussi, pour leurs eervices 
de reclassement dans la vie civile ? 

Où n'ose pas beaucoup parler des anciens combattants d'Indo- 
chine, dans cette Assemblée, Is existent cependant, il ne faut 
pis avoir peur d'en parler, Nous devons nous en préoccuper. 
Ja question est un peu du ressort de M. le ministre des anciens 
combattants, et je suis persuadé qu'il fera tout le nécessaire. 

Je lui signale y aurait intérêt à ce que ses servires 
— d'ailleurs très diligents, je le reconnais — activent Ja Jiqui- 
dition des pensions de veuves et d'ascendants de ees anciens 
cunbaltants d'Indochine, 

Il est aussi un Le qui échappe peut-être à l'attention de 
certains de nos collègues, c'est le secours que pourrait appor- 
ter le ministre des anciens combattants aux farnilles des pri- 
sonniers d'Indochine. Car il y a des combattants d'Indochine 
qui sont prisonniers. Avez-vous prévu, dans ce budget, des 
secours aux fanulles, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'office national des combattants peut très bien leur 
attribuer des secours, Il suffira qu'elles établissent des dossiers 
qui seront examinés immédiatement et qui recevront sat'efac- 
ion dans Ja limite des erédits, 

M. Pau Theetten. I! existe des associations privées, patron- 
nées par certaines personnalités, qui envoient des secours aux 
funilles. Maïs ie Gouvernemnt pourrait se saisir officiellement 
de cette question, comme on da toujours fait d'ailleurs, en 
faveur des prisonniers, au cours des autres guerres. 

Méine observation, en ce qui concerne l'appareillage des muti- 
lé anciens combattants d'Indochine, 

J'en arrive enfin à l'attribution du capital-décts aux ayants- 
ciuee des militaires décédés en Indochine. 

Il en a été débattu au cours du vote du budget de Ja France 
d'outre-mer, Vous savez, mes chers collègues, que par suite 
de l'affiliation des militaires au régime de la sécurité sociale 
— [oi n° 49-489 du 12 avril 1949 — Je décès d'un militaire ouvre 
droit désormais au çapital-décès pour ses ayants-cauee. 

En fait et jusqu'à présent, les veuves et orphelins des mili- 
taires décédés outre-mer, et en particulier morts pour la France 
‘n Indochine, ne peuvent bénéficier de cette mesure, même 
quand les intéressés de leur vivant — c'est le cas des chefs de 
famille non accompagnés — cotisaient à la éécurité sociale, 

Uelte anomalie éminemment fâcheuse résulte d'une régle- 
Mmentation mal conçue, dont voiri l'essentiel: le décret 
49-1377 du 3 octobre 1949, publié au Journal officiel du 
8 octobre, prévoit bien, en son article 15, l'attribution du capi- 
tail-decès « quels que soient l'origine, le moment ou le lieu de 
celui-ci », mais l'article 21 du même décret subordonne en fait 
à l'intervention d’un décret ultérieur, l'octroi du capital-décès 
aux ayants-droit des militaires décédés hors de ïa métro- 
pole. 

Si bien qu'actuel'ement encore, les veuves de militaires tués 
en Indochine ne peuvent pas recevoir le capital-décès, sauf dans 
le cas où leur mgri, atteint mortellement, peut être rapatrié 
dans la métropole avant d'expirer, 


Par contre, les veuves de fonctionnaires civils décédés outre- 
mer percoivent sans difficulté le capitai-déees qui leur revient 
la réglementation les régissant avant êlé nueux conçue 


Lu tout etat de Callse il serait ‘nt de ne pi: rrg er 
question d'urgence, afin de mettre un terme aux daoléances 
iureuses de partieuiiérement d gnes 

‘tte évoquée alt Cours In 


Je le répète, cette question a déjà été 
débat sur le budget de la France d'outre-mer. M. Letonrneanu 


a répondu à notre collègue Bayrou qu'il y avait opposition dt 


part le « les 

Je demande à M. le ministre des anciens mnbattant et 
victimes "de la guerre, car je œois que cette quest relève plus 
de ses attributions que de celles de son collègue d la France 
d'outre-mer, de faire les démarches nécessaires auprès de M. le 
ministre des finances pour que tes ints-cause puis ‘at Dérié 
licier du capital-déces, comine c'est leur droit. 

Je serais très heureux, monsieur le ministte que vous d 
niez une réponse favorable aux questions que jé me suis pernnis 
de vous puxer, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. hecllen à commis une erreur en fais 
sant allusion au chapitre 5040, n'est pas du tout question, 
à ce chapitre, de subventions ou de so vurs à des assoctations 
quelconques. Nous nous en expliquerons lors de Ha discussion 


des chapitres. 

Les combattants d'Indoehine, comme les combattants de la 
guerre 1914-1918 et ceux de la guerre 1939-1915 fout Fobjet d'un 
égale solicitude de ja part de l'Assemblée. Nous souhaitons que 
ja guerre d'Indochine prenne fin le plus rapilement possihie 
et que certains individus, tant à Saigon qu'à Hanoï, he profi- 
tent pas du sacrifice de nos camarades pour s'enrichir scan- 


dileusement et se livrer à certains agissements dont nous 
avons entendu l'écho dernièrement, 
Quoi que l’on puisse penser de la guerre d'Indochine, la sol- 


tous Îles membres de FAssemblée nalionale est 
acquise aux combattants d'Indochine, et ne demande qu'à se 
mauifester, comme nous voudrions le faire pour Île 
tant: de la guerre et de gnerre 

M. le président. Personne ne demande plus Fi parole 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assembiée, consultée, décide de passer à la diseussion des 
articles.) 

M. le rapporteur. Je demande li parole, 

M. le président. LA parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La discussion gentrie à Pat apparaitre cer. 
taines divergences de vues sur l'appréciation où là fixation des 
crédits du budget des anciens combattants. 

Nous vous avons présenté un rapport chiffré que nous 
croyons exact. D'autres chiffres ont été jetés, ce matin, dans 
ie débat, qui ne sont pas conformes aux nôtres. La commission 
désirerait, tout de mème, les examiner avant de se prononcer, 

Dans l'intérêt même des anciens combattants, il faudrait que 
nous puissions prouver nettement au Gouvernement qu'il est 
à même de faire l'effort que nous attendons de Ini. C'est pour- 
quoi, au nom de la Commission des finances, je demande le 
renvoi à la commission du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre, afin que nous puissions en diseuter à 
nouveau, entendre Je Gouvernement et ceux de nos collègues 
qui out bien voulu, en face de nos estimations, apporter les 
leurs. (Mouvements divers.) 


licitude de 


lans la 


M. le président. La commission demande le renvoi, 
En vertu de l'article 47 du règlement, le renvoi est 
IL est prononcé, ({Interruvtions à l'extrême gauche.) 


le droit, 


moins, entendre les 


M. Roger Roucaute., Nos pourrions, au 
exphieations du ministre. 

M. le président. Il ne m'appartient pas, pas plus qu'à vous- 
même, de donner- ia paro!e à M. le ministre, si celui-ci ne ; 
demande pas. 

M. Emile-Louis Lambert. Nous sommes en de 

M. le président. D'ailleurs, en vertu de l'article 47 du règle- 
ment, je ne pourrais plus, maintenant, Ja Jui dom 
règlement vaut pour les ministres comme pour nos collègue 

Le renvoi, lorsqu'il est demandé par la commission, est de 
droit, et il est prononcé sans débat, 

M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre, Le ministre respecte le réglement. 

M. Auguste Touchard, l'enterrement. 

M. André Tourné. Quand le débat geviendra-til devant L'Ass 
seublée? 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 
pour faire connaitre la position de la commission sur ce point. 
M. le président. La parole éet à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Le renvoi qui vient d'être prononcé 
n'aura pas pour conséquence de reporter Ja discussion à une 
date très éloignée 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir commencer ce soir 
la discussion du budget de l'éducation nationale, M. le ministre 
de l'éducation nationale est d'accord, de même que les rappor- 
teurs épéClaux. 

Des débats sont inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée 
demain matin et demain après-midi. 

Nous pourrions poursuivre demain soir la discussion du bud- 
get de l'éducation nationale et sans doute Ja terminer dans Ja 
journée de vendredi. 

Aussitôt aprés, la commission des finances sera en mesure de 
reprendre devant l'Assemblée la discussion du budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Voilà qui doit donner satisfaction à l'Assemblée, J'insiste 
auprés d'elle pour qu'elle accepte celle proposition. 

M. Albert Forcinal, président de la commission des pensions. 
Je demande la parole, au nom de Ja commission des pensions. 

M. le président. La discussion ne peut porter maintenant que 
sue la proposilion de M, le rapporteur général. 

La parole est à M. le président de la commission des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Je regrette 
celte demande de renvoi, J'estime, en eflet, que le malaise 
élait suffisamment grand et largement souligné d'aiileurs par 
les déclarations entendues depuis ce matin, et qu'il eût été 
souhaitable de pouvoir statuer dès ce soir. 

J'estime que Ja demande de renvoi est inspirée du désir de 
Ja commission des finances de disposer, lorsque la discussion 
reviendra, mardi prochain, de crédits plus importants que ceux 
que l’on était disposé à nous offrir aujourd'hui. 

M. le rapporteur général. Nou: l'espérons. 

M. le président de la commission des pensions. C'est en raison 
de cet espor qu'au nom de la commission des pensions, j'ae- 
ceple cette proposition, 

Mais si vous deviez revenir avec les mêmes propositions que 
celles qui nous ont été faites, cela ne ferait qu'accentuer Île 
malaise et, en conséquence, nous serions en droit de nous 
plaindre avec beaucoup plus d'énergie qu'aujourd'hui. 

C'est sous le bénéfice le ces observalions que, au nom de Ja 
commission, j'accepte Je renvoi. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. le président. Vous n'avez à Vous prononcer: le 
renvoi eé-t demandé par la commission éaisie au fond, il est 
de droit, 

La parole est à M. Roger Roucaule. 

M. Roger Roucaute. Les interventions qui ont eu lieu à cette 
tribune depuis ce matin sont le reflet du mécontentement qui 
existe dans les milieux d'anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Or, maintenant, on nous demande de renvoyer le débat. 

Nous aurions bien voulu savoir de la bouche de M. le ministre 
si des faits nouveaux interviendront entre temps. Or M. le mi- 


nitre ne nous a même pas expliqué, à la suite des interve ti 
faites à la tribune, quelle était la position du Gouvernement, 

Comme le disait M. le président de Ja commission des po 
sions, si le débat revient devant l'Assemblée sans qu'il se «4 
produit rien de nouveau, le mécontentement des anciens sn. 
baltants sera encore plus grand et nous aurions aimé <ior 
si le Gouvernement a l'intention d'apporter quelque chose a 
plus aux propositions budgétaires qui nous sont actuellement 
faites. 

Aussi je demande, non pas que Je débat soit renvoyé, cornme 
il vient d'en être décidé, à une date indéterminée... 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Pas à une date indéterminée! 

M. Roger Roucaute. mais qu'on fixe dès maintenant là 4, 
à laquelle il reprendra. 

M. le président. Votre demande, monsieur Roucaute, est le 
time. à 

M. le rapporteur général a praposé que l’Assemblée reprenna 
l'examen du budget des anciens combattants aussitôt pris 
celui de l'éducation national, étant entendu qu'aucun autre 
débat pe viendra s'intercaler, (Très Lien! très bien! sur de 
nombreux bancs.) 

Sur divers Lancs à l'extrême gauche. Mais quand, exacte. 
ment ? 

M. le président. Au=<itôt que nous en aurons tésminé avec le 
budget de l'éducation nationale. 

Vous comprendrez que je ne puisse en fixer l'heure préce, 

M. Roger Roucaute. Monsieur le ministre, allez-vous lücher 
quelque chose, 

M. Auguste Touchard. Le Gouvernement est en difficulté et 
certaines manœuvres se font Jour. Voilà la vérité! 

M. le président. M. le rapporteur général propose que l'exae 
men du budget du miuistére des anciens combattents et \ie- 
times de la guerre soit repris aussitôt que sera terminé celui 
du budget du ministère de l'éducation nationale, que nous 
aborderons à la séance de ce soir. 

H n'y a pas d'opposition? 

I en est ainsi décidé, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. En asp 1008 aujourd'hui, à vingt et uns 
heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rechii- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 
9948, 10035, 10045, 10181, 10283), 

nr nationale (MM. Simonnet et Marcel David, rappor- 
teurs. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté. 


— — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
eussion du projet de loi et des lettres reetificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
‘(ns - 10015 - « 
10283). 


Education nationale. 


M. le président. Nous ahordons l'examen de La partie du rap- 
port de la commision des finances concluant à un projet dis- 
pour le budget de l'éducation nationale, 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître qua 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le nunistre de l'éducation nas 
tionale : 

M. Weiss, directeur de l'administration générale ; 

M. Donzelot, directeur de l'enseignement supérieur; 

M. Monod, directeur de l'enseignement du second degré; 

M. Beslais, directeur de l'enseignement du premier degré; 

M. Tessier, directeur du eéentre nationale de la recherche 
scientifiqe ; 

M. Julien Cain, directeur des bibliothèques de France et da 
la lecture publique ; 

M. Braibant, directeur des archives de Franee: 

M. Jaujard, directeur général des arts et des lettres; 

M. Perchet, directeur de Farchilecture : 

M. Tetard, directenr adjoint de l'administration générale: 

M. Bartoli, administrateur civil à la direction de l'adminise 
tration générale. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur spécial de la come 
mission des finances pour l'éducation nationale, 


M. Maurice - René Simonnet, 7apporleur. Mesdames, messe 


. Sieurs, le budget ordinaire de Fédueation nationale, dont nous 


abordons- la discussion, nécessite quelques explications chif< 
frées et quelques commentaires, qui porteront sur des créas 
lions d'emplois, sur des mises à la disposition, sur certains 
services qui font double emploi, sur des crédits À propos des- 
quels nous n'exercons presque aucun contrôle, enfin sur Finsuf- 
fisance des crédits de Certains ordres d'enseignement, 

Voici d'abord queiques chiffres. 

Le crédit global affecté au budget ordinaire de lFéducation 
nationale s'est élevé, en 1919, à près de 100 milliards de francs, 
auxquels se sont ajoutés 30 milliards de franes votés en cours 
d'année, 

Le budget ordinaire que nous discutons s'élève à 132 mmil- 
hiards de francs environ. 

Est-ce à dire que ce budget ordinaire est la reconduction pur 
et simple du budget de 1919? 

Non. Car, de même que vons avez voté l'an passé, en courg 
d'exercice, milliards de frames de crédits nouveaux, qui 
s'ajoutaient au budget de l'édueation nationale, de même, 
celte année, nous avons déjà voté près de 15 milliards de 
franes pour le re:lnesement du personnel enseigmant, 

Ces crédits, de 130 à t15 milliards de franes, nous permet- 
tent-ÿs de déterminer exactement la part réservée à l'éducas 
tion nationale dans les dépenses de l'Etat. 

Non, et je m'en suis déjà expliqué devant l’Assemblée, il y 4 
une Seinaine, 

Mais je me permets de rappeler, et surtout de reviser eer- 
tains chiffres, car j'avais sous-estimé les crédits que les diffé- 
rents ministères aflectent à l'enseignement, à l'apprentissage, 
et surtout à la recherche scientitique, 
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Le budget ordinaire de Fédueation nationale est de 132 mil- immeuble et dans ces services tous les bureaux des con: 
liards de franes, le budget extraordinaire de 25 miliards et tions scoläires, et que toutes les questions concernant !es , Le 
demi de f tructions scolaires sont traitées. 

I crédits de reconstruction des écoles communales et I n'en est rien. Dans la pupart des directions, on a m 
départementales s'élévent à plus de 4 milhards de francs. Les tenu, au moins avec le mème personnel, les bureaux de | 
credits de 1 ement et de retraite du personnel enseignant tructions scolaires. 
sont de l'ordré de 40 milliards de francs. Si bien que la création de Ja direction des constructions «5. 

Enfin, les crédits d'enseignement, de formation profession- laires aboutit en fait, non pas à une diminution des déper<e 
nelle et de recherche scienlitique, épars dans les différents non pas à une Simplification des formalités, mais à À nou- 
ture ont de l'ordre de milliards de francs, velles dépenses et à une démarche supplémentaire das le pur. 

Au total, plus de 250 milliards de francs sont consacrés cours que doit suivre tout dossier de construction scoïaire. 
celle année, par l'Etat, à l'éducation nationale, soit plus de Monsieur le ministre, nous vous demandons d'étudier atten- 
10 p. 100 du budget total. tivement ce problème et de faire en sorte, ou bien que chaque 

On compare souvent, soit dank notre pavs, soit dans d'au- direction ait son bureau des constructions scolaires — e 
le budzet de leducation nationale au budgel mulitaire. sous-direction des constructions scolaires deviendrait alors 

Qu'il me soit permis de rappeler qu'en 1947 le budget de inutile — ou bien que tout soit centralisé à celle sous-d 
d'éducation iliouale représentait le dixième du budget mili- tion et, dans ce Cas, on ne voit pas l'utilité de bureaux des 
tait en Je quart: en 1949, Je tiers. Celte année, le constructions scolaires dans les différentes directions, | 
budget de l'educalion nationale représentera environ la moilié I nous faut également évoquer, un peu en marge de 
du budget mililuire ministration, le cas des organismes subventionnés. 

Souhaitons que la fin | hostilités en Extréme-Orient nons Qu'nze comités, fondati centres recoivent pres de tros 
penunelte de present Pan prochain, un budget de l'éduca- miliard<. En tète est le comité national de la recherche svie: 
Hon nationale an moins égal et méime supérieur au budget titique, qui reçoit près de deux milliards. 
militaire, bien! tres bien! Or, de Ces orgalismes subventionnes nous Savons à peu 

Ce budget de 1950, ainsi chiffré, appelle quelques commen près rien, sinon que nous pavons leur déticit, et, sur ce dé- 
faires, et tout d'abord sur la création de certains emplois, ficit, nous n'avons aucune action. 

Comte tout budget, celui-ci comporie en annexe un état Quel usage est-ii fait des fonds ? Sont-ils ulilisés dans Je 
où sont analvaées les créations d'emplois, sens demandé par le Parlement ? Nous le croyons; nous n'en 

Certa ce alons Sont gagces par des suppressions pas 
d'empios; d'autres, su contraire, sont des créations pures et Sont-ils utilisés à Ja fin propre que nous leur avons assigne ? 
sunpes: ces dermières sont au nombre de 1.560 environ. Nous en sommes réduits à des hypothèses, 

si l'on de prés ces créations non par Les crédits que nous volons pour l'enseignement, la recher- 
(LL uppréssione, on s'aperçoit que, lorsque le budget présente che, l'action sociale, vont-ils bien à ces différents objets ? 

cinq créations d'emp'ois, il v a trois emplois d'ensergnants, ce Nous avons connu des organismes en dehors de ce ministire 
qui est fort bien, mais ya deux emplois de non enseignants, des organismes £ociaux par exemple, où les frais de gestion 
ce qui est peut-étre moins bien. étaient tels que la moitié de la subvention, au lieu d'aller aux 

Estce à dire que jusqu'ici l'administration n'a pas été Jlar- bénéliciures, servait à paver les gestionnaires. 
gement pourvue ? Est-ce à dire qu'elle est en retard sur l'en- Nous devons, monsieur le ministre, avoir le moyen de nous 
rendre compte S'il n'en eskpas ainsi — Ce que nous ne pen- 

Je n'en crois rien. Si l'on se reporte, en effet, aux budgets sons pas — dans un certaih nombre de services, 
antérieurs, on est frappé par nue augmentation des effectifs Je vais vous montrer, par deux exemples seulement, comen 
et des dépenses de l'administration, de beaucoup supérieure à ectte présentation globale d'un seul crédit — par exemple deux 
| ugmentation des effectifs et des dépenses d'enseignement. milliards pour la recherche scient fique — empêche ie cont:ole 
Quelques chiffres suffisent à le prouver. budgétaire. 

En 4939, 1 v avait un fonctionnaire à l'administration cen- Je prends l'exemple de Ja fondation Thiers, institution à 
trie pour 300 dans les autres services, Aujourd'hui, 11 Y en a mon avis trés utile et qui a rendu de très grands services, 
2 pour 200, Alors que le personnel des services extérieurs à Elle est inscrite au chapitre 5160 du budget pour une somme 


augmente d'un depuis 1959, celui de l'admuistralion cen- 
4 que ublé. 

Se reiaut à ce prob'ème des créations d'emplois où, à notre 
avis, trop d'emplois administratifs sont créés pour un nombre 
le problème de mise à la 


trop intime d'emplois d'enseignants, 
pair la commission des 


Cgalement soulevé 


sposiUon à cl 
finances, 
Vous savez qu'aa fer décembre 1919, de l'avis même du mi- 


nistre, pus de 3.000 membres de l'enseignement étaient affec- 


te à des tâches extrascolaires: 2.224 dans des services rele- 
vant du miaistére, 27 dans des organisations svndicales, 934 


des œuvres scolaires. post et périscolaires 19 dans les 
201 mis à la disposition de services di- 


cabinets mini-tériels; 
la mutuelle générale de l'éducation batio- 


vers, Dolainment de 
na'e. 

Le traitement de ces 3.000 fonclionnaites de l'enseignement 
est toujours pavé sur chapitres d'enseignement, ce qui 
empéche tout contrôle budgétaire” sérieux. On croit voter des 
crédits pour l'enseignement, En fait on vote des crédits d'admi- 
nistration, 

Votre commission des finances estime que à plupart de ces 
enseignants doivent retourner à la fonction enseignante, et 
que ceux qui be le pourraient pas, pour raison de santé ou 
autre, doivent être, mon pas mis à la disposition, mais déta- 
chés, c'est-à-dire que leur traitement doit être impulé sur les 
chapitres du service qui les emploie et non sur les crédits 
des chapitres d'enseignement 

M. Virgile Barel. Cela ne donnera pas un sou de plus. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Votre commission de- 
mande fermement au Gouvernement d'accomplir, dès le budget 
de l'an prochain, cette mesure de sincérité budgétaire qui, 
seu'e, peut permettre de contrô'er efficacement le budget. 
de voudrais signaler un autre probième, qui intéresse ce bud- 
vet, et qui n'est pas absolument au point: cesui de l'adminis- 
ration des constructions scolaires. 

I v avait autrefois des bureaux de constructions scolaires 
dans chaque direction d'enseignement, et il y en avait à Ja di- 
rection de l'architecture, 

On a créé une direction — qui est maintenant une sous-direc- 
tion — des constructions scolaires, et sans doute pensez-vous 
que setle direction, devenue sous-direction, a recueilli dans son 


les 


tres modique : 1.243.000) francs. 

Nous croyons que nous lui donnons 1.243.000 francs. I n'en 
est ren 

En fait, la fondation Thiers est subventionnée directement par 
ce chapitre et ürdire-tement par le conseil national de Ja re- 
cherche scientifique qui alloue des bourses aux étudiants 
abrités dans cette fondation. Le montant de ces bourses 
s'éleve à 6.374.900 franes, C'est-à-dire qu'il y a cinq fois plus 
de subventions occultes que de subventions officieiles. 

Or, sur un budget où la fondation de M. Thiers n'apporte 
que 270,000 francs, il fant convenir que l'Etat, qui apporte pus 
de sept millions, devrait pouvoir exercer un certain contrôle. 
On s'apercevrait flors que, douze pensionnaires, on 
compte dix employés et, par eonséquent, que les fonds de Ja 
recherche scientifique ne sont pas utilisés au prolit exclusif 
des étudiants, mème agrégés, mais servent pour moitié à paver 
un directeur, un concierge, une femme de chambre, que suis- 
je encore, c'est-à-dire un employé pour un étudiant, Ce sont 
là des conditions luxueuses qui ne sont plus de notre temps 
et nous vous demanderons, lors de l'examen du chapitre, de 
remédier à celle situation. 

J'ai cité ce premier evemple pour montrer que l'attribution 
de subventions globales empèche, en fait, le contrôle. Voici 
un autre exempie, 

Le chapitre 6030 vise la participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat, C'est un chapitre néces- 
saire, car les étudiants n'arrivent plus à éditer leur thèse par 
leurs propres moyens. | 

La dotation prévue est de vingt millions. Or, je vous annonce 
une bonne nouvelle: nous donnons beaucoup plus, parce que, 
là encore, le centre national de la séientifique 
accorde des subventions pour les impressions de thèses. Mais 
nous aimerions le savoir, monsieur le ministre et, surtout 
parce que c'est une bonne nouvelle, que cela figure au budget. 

On arrive ainsi à quelques absurdités dans ce domaine du 
contrôle budgétaire. 

C'est ainsi que le chapitre unique qui concerne le centre 
national de la recherche scientifique est doté d'un crédit de 
1.619 millions de franes, L'explication donnée est la suivante: 
« ajustement aux besoins réels ». Ainsi, nous donnons plus 
d'uu milliard et demi sans justification. En revanche, quand 
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il s'agit d'accorder 25 millions à l'union centrale des arts 
décoratifs, on nous donne trois pages de détails. 

Pour l'octroi de 10 millions à la direction des archives, la 
plus mal pourvue de votre ministère, 11 y a dix-sept chapitres, 
Vous comprenez, monsieur le ministre, que nous ne pouvons 
contrôler le détail de dix-sept chapitres pour un montant de 
110 millions, alors que nous accordons d'autre part, en bloc, 
un milliard et demi. 

Nous insistons beaucoup pour que tous les crédits relatifs à 
l'octroi de subventions, qu'elles soient anciennes on nou- 
velles, soient accompagnés d'un état détaillé des effectifs 
et des dépenses de matériel. Nous ne vous refuserons pas les 
crédits — je suis persuadé, au contraire, que nous déplorerons 
Jeur insuftisance — mais nous voulons être tenus au courant. 

Je veux, maintenant, atlirer votre attention, monsieur Île 
œuinistre, Sur une direction particulièrement défavorisée de 
votre département, La direction de l'enseignement supérieur 
et vraiment la parente pauvre, elle représente le vingtième 
des crédits et le cinquantième des effectifs, On crée {1.500 em- 
plois dans ce budget: l'enseignement supérieur y figure pour 
15, soit un centième. 

Que dire de l’enseignement supérieur de province ? Sa situa- 
tion est misérable. Si un crédit de 50 millions est prévu pour 
la cité uuiversitaire de Paris, l'ensemble des cités universi- 
taires de province n'aura que 40 millions. Si 26 millions et 
derni sont destinés aux œuvres parisiennes en faveur des étu- 
diants, 46 mullions et demi seulement vont aux mêmes œuvres 
de province. 

M. Paul Boulet. C'est ce qu'on appelle la décentralisation. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Ce budget ne con- 
tient pas les crédits nécessaires à : création de véritables uni- 
versités dans tous nos grands centres de province, Il manque 
ici quelques professeurs, Jà quelques bâtiments, ailleurs une 
cité cu des laboratoires, 

Certes, il faut penser aux plans d'équipement scolaire pour 
l'enseignement du premier degré, du second degré et pour 


l'enseignement technique. Mais je couronnement de ces planse 


serait l’élaboration d’un plan de l'enseignement supérieur. 

Il fandrait prévoir quelles écoles supérieures vont être trans- 
foymées en éccles de plein exercice, quelles écoles de plem 
exercice seront transformées en faculté<, quels instituts seront 
créés et Gans quelles universités, queiles cités et quels res- 
laurants universitaires doivent être édifiés d'urgence, quelles 
bibliothèques, quels amphithéâtres, quels laboratoires sont à 
construire où à agrandir. 

Ce plan €tabli, on verrait mieux alérs quels postes sont à 
créer, quels crédits à voter, quelles contributions à réclamer 
aux villes et aux départements qui ne demandent pas mieux 
que de coniribuer à la vie de leurs universités, Vous-méème, 
monsieur le ministre, n'obtiendriez-vous pas plus facilement 
satisfaction auprès de certains services d'autres ministéres si, 
au lieu de soumettre des demandes fragmentaires et disper- 
sces de postes, de crédits ou de subventions, vous pouviez 
présenter un plan de développement de l'enseignement supé- 
rieur ? (Applaudissements au centre.) 

Mais l'enseignement supérieur, ce n'est pas seulement le 
corps enseignant: permetlez-moi de dire que c’est aussi les 
étudiants. 

Certes, ils ne sont pas oubliés dans ce budget, Les crédits 
de bourses passent de 417 millions à 731 millions: il y avait, 
l'an passé, un boursier ‘sur dix-sept étudiants; il y en aura, 
cette année, un sur dix, 

Les crédits destinés aux restaugants universitaires passent 
de 294 millions à 41% millions et ceux des cités, de 95 millions 
à 100 millions. 

De ces efforts, monsieur le ministre, nous vous sommes 
recounaissants, mais nous ne les considérons que comme des 
étapes dans une double voie. 

En premier lieu, il faut réaliser la gratuité complète de l'en- 
seignement supérieur, A cet égard, la situation actuelle est 
vraiment anachronique. 

Ja Constitution à disposé que « l'organisation de l'ensvrigne- 
ment public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir 
de l'Etat ». Force nous est de constater que ce budget va au 
rebours de la volonté des constituants. 

En effet, le chapitre 4050 marque, par rapport à 1949, une 
réduction de 19 millions du crédit destiné à rembourser aux 
universités et facultés le montant des exonérations des droits 
accordées par l'Etat. Or, ces droits rapportent 200 millions, Les 
crédits de 1949 permettaient d'exonérer un étudiant sur quatre; 
ceux de 1950 ne permettent d'exonérer qu'un étudiant sur 
cinq. 

Ce recul n'est pas digne de la France. En renonçant à cette 
réduction de 10 millions, on aurait pu maintenir la situation 
antérieure. 

J'ajoute qu'en quadruplant le crédit, c’est-à-dire en le portant 
à 26 millions, l’enseignement supérieur deviendrait gratuit. 


D'autre part, l'Etat réaliserait certaines économies du fait 
de la suppression des frais de perception. En tout cas, on Sime 
piiierail les formalités et on permettrait aux étudiants de réalte 
ser de: économies 

Monsieur le ministre, je crois vraiment que la toute première 
mesure à nous présenter dans le prochain budget, c'èst la grace 
luilé de l'enseignement supérieur. Ainsi, la gratuité de notre 
enseignement serait assutée du haut en bas de l'échelle, 

Teile est ja première revendication des étudiants, En la [OT 
rulant, ils sont simplement fidèles à la Constitution. 

Seconde mesure encore plus importante, car ce n'est 
pas une question matérielle, c'est nae question de dignité: ik 
faut aceroilre la participation des étudiants dans la gestion 
même de l'université, 

Pour Ja plupart, ces étudiants sont majeurs et participent 
à ia direction des affaires municipales, départementales et nas 
tionales. 

Is élisent leurs représentants sur le plan de la commune, du 
département, de la cité, Ie élisent également leurs dirigeants 
sur le pan de la sécurité sociale. En revanche, ils n'ont aucuns 
participation dans la vie de l’université, Hors de l'université, 
is sont majeurs; à l'intérieur, ils sont d'éternels mineurs. Cela 
n'est plus de notre temps. 

11 faut associer de plus en plus les étudiants à la gestion 
non seulement de l'université, mais de toutes les œuvres qui 
gravilent autour d'elle. 

Voici un exemple probant dans ce domaine. Prochaïnement, 
vout avoir lieu à Paris une exposition et un congrès de l'habitat 
estudiantin. Ces questions intéressent spécialement les étue 
diants. Savez-vous combien on en compte dans le comité d'ors 
ganisation, qui comp'end vingt personnes ? Aucun! 

Ainsi il va être question, durant trois jours, de l'habitat 
esludiantin. Professeurs et recteurs en parleront, mais pas les 
éludiants, les principaux intéressés en l'occurrence, puisqu'ils 
logent dans les cités. 

M. Virgile Barel. On ne peut facilement les v loger, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, C'est Ja une formule 
paternaliste et dépassée, Le décret Capilant a associé es étu- 
diants à la geslion de l’université, Les résultats de cette mesure 
ont été excellents. IT faut associer les étudiants à la vie nniver- 
sitaire ; il faut augmenter les pouvoirs de ces délégués dans 14 
gestion de J'université, 

Celle demande est faite au nom de la commission des finanres, 
car elle revêt un aspect financier, En effet, la présence des 
étudiants dans un grand nombre d'œuvres: cités, restaurants, 
fonds de solidarité, permettrait une meilleure distribution des 
crédits. Etant de même âge, ils connaissent mieux le mérite 
ou l’état de fortune de chacun. . 

La présence des étudiants au sein de ces comités aesurerait 
donc une meilleure gestion financière, On resterait ainsi fidèle 
à l'idéal de l’université, qui n'est pas seulement l'unirersitas 
magistrorum, mais aussi luniversilas magislrorum ac 

Cette communauté des maîtres et des élèves est une tradition 
luporte de reprendre, Elle a été reprise partiellement 

epuis Ja libération, Nous comptons sur vous, monsieur le 
ministre, pour la fortitier. 

Je ne reviendrai pas sur Ja question des économies, Je rap- 
pelle que nous avons souhaité une redistribution des crédits 
de ce ruinistère, notamment une réduction au minimum des 
dépenses d'administration et une augmentation des dépenses 
d'enseignement. 

Cette initiative ne nous apparent pas. Vous pouvez procéder 
à celle mesure par la voie d'une letlre rectiticalive., 

La commission sera toujours à vas côtés pour défendre et 
augmenter vos crédits, Nalurel'ement, exercera, comme en 
ce moment, son contrôle en vue d'éviter des gaspillages ou 
l'augmentation excessive des frais d'administration. 

Etre sévère en ces deux domaines, c'est encore, Croyons-nous, 
servir l'éducation nationale, (Applaudissements au centre et 4 
gauche.) 

M. le président. Là parole est à M. Marcel David, rapporteur 
spécial de la commission des finances pour l'enseignement 
technique, l'éducation physique et les sports. 

M. Marcel David, rapporteur, Mesdames, meesieurs, l'enseis 
gnement technique connaît jocontestablement la faveur du 
ways. Les chiffres l'indiquent, Durant l'année scolaire 198-1949, 
effectifs se répartissaient ainsi: 

Ecoles nationales professionnelles, 11.000: collèges techniques 
et sections techniques de collèges modernes et de cours come 
plémentaires, écoles de métiers, 111.6); centres d'apprentise 
sage, 126.06K). 

Au mois de novembre 1949, les effectifs des centres se sont 
élevés à 132.000. 

On peut se réjouir de voir qu'un enseignement technique 
aussi suivi atteste un besoin de la population, On peut même 
se demander si l’on peut accepter tous les élèveæ et les faire 
travailler, 
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Tout d'abord, le manque de constructions amène à refuser 
d'élèves, Si les rensrigneraents qui mi ont 


ve certain nombre 

été donnés sont exacts, celle année 24.009 enfants n'ont pu 
trouver place dans les centres, J'ai donné dans mon rapport 
des hples, trop nombreux, héjas! de classes surchargées 
où l'enseignement ne pent pas être profitabe. 


Le relèvement des effectifs aurait également justifié l'aug- 
tion du nombre des professeurs qui, pourtant, n'a pas 


varié, Nous nous inquiétons de l'effort supplémentaire que ces 
professenrs devront fournir, en raison du grand nombre d'élè- 
lout auront la charge. 

La commission a cherché notammeeat à savoir si le fonction- 
nement d lenxièéme et troisième années d'études dans les 
rentre nest pas compromis. 

Fa malière d'enseignement technique, la qualité et l'abon- 
dance du matériel jouent un rôle important. Or, les crédits 
pré uce titre out été fortement réduits, En face de besoins 
s't { 700.000 francs, le département ne disposera, en 
que de franes, 

uhaite, imonsteur le secrétaire d'Etat, qne vous réalisiez 
le miracle d'assurer l'enseignement et l'achat d'un matériel 
malgré la réduction qui vous a été imposée, Nous 
vo mfiance à cet égard, mais la commission serait 
heureuse d'entend le votre bouche des déclarations rassu- 

Le édite destinés x l'achat du matériel pour les centres 


73 millions à 65 millions, Cette 


d'ap} lissage sont 
es centres ne dispo- 


pa--es de 


réduction est d'autant plus sensible que 
sent d'aucun matériel et que leur besoins sont immenses. Cette 
mesure leur sera donc grandement préjudiciable, 


Fnfin, depuis que je rapporte le budget de l'enseignement 
toujours réclamé au nom de la commission des 


lechnique, jai 1e 
finances et l'Assemblée nous à toujours suivi — une politi- 
que de prise en charge par l'Etat des collèges techniques. ; 

Ces établissements vivent difficilement. Les réparations qui 


s'imposent ne sont pas faites aux bâtiments, les collectivités 
locales manquant trop souvent de crédité. Il importe donc que 
l'Etat prenne en charge les collèges techniques. 

Cette année, vous aviez élaboré un magnifique programme. 
Je pense que vous l'exécuterez. J'ai tenté de calculer le prix de 
revient approximatif de chaqne collège technique. L'opération 
est difficile pour un rapporteur, car nombre d'éléments entrent 
en jeu, Peut-être, monsieur le secrétaire d'Etat, serez-vous 
amené, cette année, à supprimer quelques nationalisations que 
vous aviez tout d'abord envisagées. 

Le chapitre concernant les bourses dans les centres d'appren- 
tissage professionnels a subi un abattement de 60.750.000 francs. 
Je dois signaler, à cet égard, que j'avais, il y a deux ans, 
recueilli l'écho de vives critiques, quant à l'attribution de ces 
bourses, On m'avait dit, notamment, que l'administration 
s'était montrée généreuse. 4 

Je crains que, cette année, il n'en soit pas de même. Nous 
voudrions savoir si, les effectifs avant augmenté, vos services 
ne seront pas obligés de se montrer sévères lors de l'attribu- 
tion des bourses, 

Si les demandes ont diminué, le fait provient-il d'une modi- 
fication dans la population scolaire ou d'une insuffisance de 
documentation des intéressés ? 

serait utile que fes renseignements sur les bourses fussent 
largement diffusés, IL s'agit, vous le savez, de fils d'ouvriers, 
de modestes artisans, de petits commerçants ou exploitants 
agricoles qui ne sont pas toujours au courant de l’aide que 
l'Etat peut leur apporter. 

Il serait bon que les écoles primaires puissent fournir cette 
documentation à tous les intéressés. 

En ce qui concerne l'éducation physique, nous éprouvons 
hélas! la inème inquiétude. Je ne rappellerai pas les difficultés 
que nous avons connues, il y a deux ans, avec la commission 
de la hache et la commission de la guillotine. Vous avez eu en 
parlie gain de cause, monsieur le ministre. Néanmoins, nous 
estimons que le nombre des professeurs est insuffisant, 

Au 1% janvier 1945, l'effechif des professeurs et maîtres d'édn- 
cation physique était de 5.164, Il devait ètre porté à 10.000. 
Maintenant, il n'est plus que de 4.173. 

Je ne sais pas comment vous assurerez l'éducation physique 
dans tous les centres d'enseignement, monsieur le secrétaire 
d'Etat, En tout cas votre tâche sera bien rude et nous vou- 
drions que, dans tous les ordres d'enseignement, les horaires 
consacrés à l'éducation physique soient rigoureusement res- 

La cullure populaire est née d'un acte de foi des apôtres de 
l'enseignement qui se sont penchés sur le sort de la jeunesse 
et ont eslimé que, outre le sport et l'éducation physique, on 
devait offrir aux individus d'autres possibilités d’épanouis- 
sement, 

Nous avonS, l'an dernier, jeté un cri d'alarme. Cette année, 
nous poussons presque un cri de détresse. 

N'y a-Lil pas une erreur dans la conception de la polyvalence 


» 


des centres, On a confondu les centres éducatifs et Jes centres 
régionaux d'éducation physique et sportive. 

La commission des finances estime qu'on peut faire un effort 
financier assez sérieux pour la culture populaire, si l'on croit 
que celle-ci est vraiment nécessaire. Mais si elle à fait faillite, 
comme certains le prétendent, il faut prendre les décisions qui 
s'umposent et réaliser les économies correspondantes. 

Nous pensons que la culture populaire, malgré les apparen-es 
n'a pas fait faillite et qu'on doit l’encourager. Dans ces condie 
Lions, 1} conviendrait de la séparer de l’enseignement technique, 

En ce qui concerne les colonies de vacances, les crédits qu 
s'élevaient en 1949 à 850 millions sont abaissés en 190 à 
810.590,000 franes, Je crois que les chiffres que j'ai donnés ne 
sont pas tout à fait exacts, J'ai estimé à 1.200.000 le nombre 
d'enfants qui devaient fréquenter des colonies de varan- 
Vos services ont prévu un chiffre d’un million. Le chiffre 
que j'ai indiqué en ce qui concerne la subvention de P'Elat ris 
que donc d'être erroaé, Vous le corrigerez si cela est nécessaire, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

En toui eas, les crédits ont été diminués. Cette diminution en. 
traine-t-clle une diminution des bénéficiaires ? Nous le erai- 
gnons, Vous pouvez, par les renseignements que vous nous 
apporterez, monsieur le secrétaire d'Etat, où bien nous rassurer 
complétement où hien accroître nos inquiétudes. 

D'aprés les enquêtes auxquelles je me suis personnellement 
hvré, l'organisation des colonies de vacances révèle un progres 
certain. 

Vous avez pris des décisions heureuses qui ont entrainé, 
notamment au point de vue gestion, de sérieuses écono- 
lies, Sovez-en félicité, H est bon que de temps à autre un rap- 
porteur souligne les effets heureux d’une action administri- 
live et ne soit pas un censeur trop rigoureux. (Sourires.) 

Cela ne m'ermpêchera pas de présenter quelques observations, 

J'aborde Ja question de la formation des cadres. IL semble 
désirable que les stages imposés à chaque moniteur des colo- 
nies de Vacances soient trés sérieusement contrôlés et que tous 
les organismes disposent d'un persounel d’'instructeurs Capahies 
et en nombre suffisant, 

Pour plus d'un million d'enfants, il faudra 7.000 directeurs, 
7.000 intendants, 7.000 infirmières et 80.000 moniteurs, dont 
20.000 sont à former chaque année. 

Ces besoins sont pressants, Ils imposent une organisation 
et une formation de cadres très sérieuses. 

Un nombre apprécisble de milliards sont dépensés chaque 
année pour les colonies de vacances. Les associations et insti- 
tutions de colonies de varinces bénéficient de fonds provenant 
de l'Etat, des départements, des communes, de la sécurité 
sociale, des entreprises nationalisées ou privées. Sept à huit mil- 
liards proviennent de l'impôt ou de la parafiscalité, Ces crédits 
ont une influence sur l'économie nationale. 

Etant donné qu'il s'agit de la santé de nos enfants, la con 
mission des finances estime que nous devrions être informés 
sur l'origine, la réparütion et l'utilisation de ces fonds. Pour 
l'instant, nous n'avons à notre disposition qu’un tableau de 
répartilion nettement jasuffisant. 

Au chapitre 1900, la commission des finances a opéré une ré- 
duction indicative pour exprimer le souhait que la présenta- 
tion du budget de l'éducation nationale fasse apparaître sépa- 
rément les dépenses de l’enseignement technique, de la jeu- 
uese et des sports. Le rapporteur et tous nos collègues 
s'y reconnaitront beaucoup plus facilement et pourront suivre 
plus conmmodément l’utilisation du crédit. 

La commission des finances à examiné les chapitres concer- 
nant l'éducation physique, les sports et l’enseignement techni< 
que avec sa bienvoillance accoutumée, Elle n'a exprimé qu'un 
regret, c'est que, pour chaque chapitre, les crédits demandés 
soient trop faibles. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Audeguil. 

M. Jean-Fernand Audeguil. Monsieur 1e miaistre, l'an dernier, 
au cours de la discussion consacrée au budget duw ministère 
de l'éducation nationale, nous avions, quelques-uns de mes 
collègues et moi-même, attiré votre attentiun sur la décen- 
tralisation artistique en péril. 

Sur les six municipalités qui, à l'origine, avaient accepté et 
rempli les clauses du cahier des charges, trois d’entre elles, 
écrasées par des déficits de plus en plus lourds, avaient sus- 
pendu l'application du plan, tout en restant attachées à son 
principe. 

Pour ma part, je déclarais, en conelnsion du débat : 

« Faut-il abandonner tous nos espoirs ? Nous ne le pensons 
pas. Nous sommes pauvres, c'est vrai, mais il est des écor:o- 
mies qui coûtent cher. Celles que vous avez consenties dans 
ce domaine sont de ce nornbre, car le problème est de savoir 
si nous aurons le courage et la noblesse de préserver l’art 
français de la déchéance qui le guette. » : 

Volre réponse fut nette et encourageante. Vos promesses nous 
permirent de croire un instant que nous avions gagné notre 
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cause. La répartition, l'examen attentif des crédits affectés à la 
décentralisation fyrique dans le budget de 1950 nous obligent à 
penser aujourd'hui que nous l'avons perdue. à 

Certes, nous devinons votre réponse: le ministre propose, les 
finances disposent. C'est certain, mais si les temps où nous 
sonunes obligent le à réaliser des économies, 
£: le budget reste en déficit pour des causes que nous n'avons 
pas à rechercher ei et si des mesures énergiques de eom- 
pression sont indiscutablement nécessaires, il n'apparait pas 
que nous soyons obligés de faire supporter le poids des res- 
ictions sur une tranche <queletlique du budget réservée aux 
bons serviteurs de la musique et de là pensée françaises, 

On est trop facilement enclin, dans notre pays, à regarder 
comme un luxe tout ce qui touche aux arts et aux lettres, 
alors que la musique, en particulier, paye immédiatement et 
largement ce qu'on fait pour elle, les domaines 
mique et culturel. 

IL ést facile de montrer que les subventions accordées rap- 
ortent beaucoup plus qu'elles ne coûtent à l'Etat. Suit-on que 
l dernier conflit survenu entre l'Etat-patron et les salariés du 
théatre à coûté soixante millions de recettes perdues et que 
le fisc, qui considère le spectacle comme un commerce Soumis 
au régime des patentes, des taxes à la production, taxes locales, 
contributions à la sécurité sociale, à impôt sur les bénétices 
industriels et commerciaux, plus à Ja taxe spéciale sur les 
spectacles, totalisant jusqu'à 15 p. 100 des recettes brutes, sans 
compter les dros d'auteur — 12 p. 100 — et les bénéfices adja- 
seuts dans le domaine de la lutherie, des accessoires, costumes 
et décorations, sait-on que le fise, dis-je, à perdu r'oceasion 
de faire rentrer Ges sommes importantes dans les caisses de 
l'Etat ? 

D'autre part, ‘a France, on le sait, est le pays du tourisme. 
l'an dernier, le ministre des travaux publics déclarait que les 
dirangers venus dans notre pays avaient apporté 50 milliards 
de devises fortes. On ne nous fera pas l'injure de penser que 
nos visiteurs affluent vers nous pour les 
wuérites de notre cuisine ou le confort de nos hôtels, 

L'attrait de la France, vous le savez, monsieur le rministre, 
c'est la beauté de ses sites, la splendeur de <es musées, lhar- 
luonieux équilibre de ses monuments, les richesses inrempa- 
jables de sa musique, la renommée universelle de ses théâtres, 
Je rayonnement de sa pensée, de sa culture dans le ronde. 

Cette année, un très grand nombre de touristes se préparent 
à venir nous rendre visite pour mieux nous connaitre, nous 
“imer et, par sureroit, nous enrichir, C'est le moment où le 
Gouvernement croit devoir consacrer 2.17S millions de francs 
aux arts et lettres, c'est-à-dire 0,9 p. 1000 du budget général 
et, en particuier. diminuer de plus de moitié, même de plus 
des trois cinquiémes, les crédits déjà insuftisants destinés à 
la Aécentralisation Isrique. Cette mesure imprundente peut 
tuer Ja décentralisation, tout au moins obliger nos scènes 
de province à réduire en durée et en qualité leurs représenti- 
tions théâtrales, au risque de nuire dangereusement au pres- 
üge artistique du pays, en délaissant un des éléments essen- 
tels de son patrimoine spirituel. 

I n'est pas contestable qu'il est pratiquement impossible 
de faire tout ce qui doit être fait pour surmonter d'un seul 
coup, d’un seul bond, toutes les difficultés qui se sont amon- 
celées au sein’ de nos organisations {héâtrales depuis la guerre. 
Mais il est possible encore d'élablir par paliers, par étapes, 
un programme de redressement progressif, compatihie avec nos 
ressources budgétaires, Ne pas tenter l'expérience marquerait 
sans doute l'indifférence des pouvoirs publics à légard des 
choses de l'esprit. 

Dans le domaine des sports, un effort louable à été genéreu- 
sement consenti. Il a pleinement réussi et nous nons en félici- 
tons. Mais ne craint-on pas que les générations nouvelles ne 
se complaisent dans un matérialisme suspect si nous n'éveil- 
lons pas en elles en même temps le goût et la passion de la 
culture ? Nous pensons qu'il faut, de toute urgence, redonner 
à nos théâtres de Paris et de province leur plein épanouis- 
sement. 

Pour les étrangers et pour nous, il faut que les manifestæ 
tions artistiques de la France ne subissent point d'arrêt. Les 
tapports de nos représentants à l'étranger en témoignent, mor. 
sieur le ministre. et vous les connaissez. 

Le goût de l’art n'est point passager; il est toujours ou il 
n'est pas. Il n'existe pas de théâtre d'hiver ou d'été; ?} n'existe 
que le théâtre. Une œuvre artistique n'est point saisonnière. 
L'art est permanent. Il n'existe pas de vacances de Fart. Ki 
nous ne comprenons pas cela, si nous n'arrivons pas à le sentir 
cu si, pour des raisons mesquines d'économies, nous, voulons 
l'ignorer, les sociétés étrangères qui savent reconnaitre dans 
l1 musique la meilleure ambassadrice de la culture, viendront 
nous l'expliquer et nous l'apprendre à notre détriment et peut- 
être même à notre honte. n. 

Je ne sais si j'ai rêvé, mais je crois avoir lu, il y a peu de 
lemps, dans un journal bien informé, qu'on avait envisagé la 


fermeture de lOpéra-Comique et de l'une des deux sales 
de la Comédie-Française, qu'on délesterait de certains pélistort- 
uaires, cependant que l'Opéra de Berlin s'apprête à venir cette 
année au Châtelet pour dix soirées, que FOpéra de Vienne 
Sapprèle à venir aux Champs-Elysées, l'orchestre de Badeu- 
Baden à Aix-en-Provence, Ce serait, avouons-le, pour là France, 
l'équivalent d'une mise en veilleuse pendant que les étrangers 
rallumer le flambeau, 

M. Marc Dupuy. le pool! 

M. Jean-Fernand Audeguil. L'A\lleniaune 150 
théâtres lyriques. Fribourg est reconstruit: Munich recoit 3 
lions de marks, Sarrebruek 127 millious, Cologne rasée, ret 
truit sa maison de la radio avec audiloria 

En Halie, 1.600 millions de lires sont attribuées aux théâtres 
lyriques et la Scala de Milan, rasée pendant la guerre, fone- 
aujourd'hui normaïement. 

En Suisse, Le théâtre de Pile recoit un million de francs 
suisses de subvention plus de nombreux dons de mérènes. 

En Grande-Bretagne, les prévisions de dépenses du Gouver- 
nement pour l'encouragerment aux arts s'élèvent 4 milices 
SN1.997 livres, soit pres de 14 milliards de francs, contre 2178 
millions en France, à peine de quoi « vivoler » en lésinant sur 
les décors, sur la quaiité des interpretes et en abaissant le ni- 
v£au des créations. 

Pourtant, la décentralisation à déjà fait ses preuves. 

Elle est née vous le savez de la nécessité d'en finir avec la 
politique de l'isolement pour recourir au contraire à la coor- 
dination des efforts dans le âomaine artistique, de la nécessité 
de convaincre les autorités locales des départements dont Ta 
vie autonome s'atmentnise Sans cesse à mesure que s'améiiorent 
les moyens de communication, que se multiplient les tournées 
parfois médiocres, que ie cinéma et les manifestations sportives 
étendent leur ravonnement, qu'il ne fallait pas s'égarer dans 
certaines erreurs comme la course aux l'abandon des 
troupes homogènes permanentes et la discontinuité dans l'ef- 
fort. 

La décentralisation a été faite pour pereuader centres 
régionaux qui si Paris est resté la grande patrie du théâtre, 
la France ne <'arrète pas an terminus du métro et que la pro. 
vince est capable, comme dans le passé, de temr un rôle jme 
portant dans la vie et l'évolution de l'art français . 

Les difficuités actuelles sont nées du fait qu'à l'origine l'Etat 
s'est limilé à un effort restreint ea exigeant en contrepartie 
des municipalités subventionnées, le respect des clauses d'un 
cahier des charges parliculièrement lourd au prix d'un effort 
finsncier incompatihle avec une saine gestion budgétaire. 

En fait, la répurtition des sacriices à consentir à été mal 
faite, mal déliuie au départ et elle n'a pas tenu compte, dans 
les années qui ont suivi de la hausse con-tante des prix, de 
l'augmentation des salaires et des charges sociales: 50 p. 104 
en octobre 1916, 11 109 en octobre 1947, 33 p. 100 en octo 
bre 1948, 30 p. 100 en février 1959, sans qu'aucune Ccompensa- 
tion possible ait pu être trouvée dans le volume des recettes 
maigré un regain d'activité que nul ne saurait méconnaitre. 

Le mal dont souffre en particulier la décentralisation Ivri. 
que s’est aggravé du fait que dans ce domaine les représenta 
ons coûtent de plus en plus cher, que le réperioire com- 
mence à s'user et qu'à la crise matérielle d'exploitation est 
venue s'ajouter ceile de la produclion. 

Dans le premier cas, l'Etat n’a pas rempii son devoir, Il 
s'apprète aujourd'hui à le déserter par des compressions de 
crédit inagceptables alors que là direction des arts et des let. 
tres à accompli, dans le second domaine, un effort louable au: 
quel nous nous plaisons à rendre hommage, mais dont les 
résultats acquis seront sans lendemain si la situation n'est pas 
redressée dans l'immédiat par les prévisions financières qui 
s'imposent. 

Ainsi les mesures d'économies que vous avez cru devoir pren- 
dre sous l'empire de nécessités discutables non seulement ne 
nous permettront pas de bâtir, mais encore nous placeront dans 
l'obligation d'abandonner ce qui a été édifié péniblement à 
ce jour. 

Vous n'’ignorez cependant pas, monsieur le ministre, que des 
centres dramatiques proféssionnels de province sont nés. Trois 
d'entre eux, le centre dramatique de l'Est, la « Comédie de 
Saint-Etienne » animée par de jeunes comédiens de Paris, le 
« Grenier de Toulonse », d’émanation purement Incale auxqueis 
il faut ajouter aujourd'hui le « Centre dr:matique de l'Ouest » 
sont en plein essor et en train de devenir un élément stable 
de la vie régicnale. Ils touchent citadins et ruraux, les milieux 
scolaires et universitaires, bourgeois et ouvriers, tous ceux qui 
ne <ont pas encore déformés par les spectacies faciles et de 
basse qualité, 

Les animateurs se sont révélés et se révèlent aux concours 
des jeunes compagnies, créés en 1919 et qui permettent de con: 
fronter loyalement les troupes dramatiques de Paris el de pro- 
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vince, de faire connaitre et de faire apprécier à un jury étendu dente, Vous atrophiez les moyens d'expression de la natior et 
les meilleures réalisations. vous hypertrophiez les moyens de répression de l'Etat, c'es 
L'aide à la premiere pièce à permis en 1948 d'affecter 32 dire que vous sacrifiez la culture et l'école à la police et à à 
p. des crédits attribués aux théâtres parisiens aux ouvra- guerre. 
{' les plus mérilants et d'assurer léclosion d'auteurs qui se- L'examen du budget de cette année, en dépit de l'opti. 
ja ent restés dans l'ombre sans l'aide de l'Etat, misime du rapporteur, confirme douloureusement celte Jui. 
Pour le théätre Ivrique, l'Etat passe des commandes, après Méme en acceptant les claffres qui nous sont officiellen:e:it 
proposition d'une commission spécialisée, Un concours natio- communiqués — et sans tenir compte des artifices d'écriture 
hall a été prévu pour 19%, doté d'un million de franes, réparti sur lesquels nons reviendrons — il ressort du budget de 1% 
ei deux tranches, l'une de 800,000 francs, pour la musique, que lorsqu'un Français paye 1.000 francs d'impôts, 590 francs 
l'autre de 200,0) francs pour le livret, afin de permettre aux vont à la guerre, 90 francs à l'école et 20 francs à la santé 
<ubhventionnées de créer sur leurs scènes un ou- publique. 
\iaue inédit selon les obigations du cahier des charges. Je le répéfe, cette proportion ne tient pas compte des art 
Des s adventives sont nées on se sont développées, fices d'écriture. Or, loule Ja démonstration de notre rappir- 


convne les fédérations de théâtres d'amateurs, la nouveile com- 
pasuie de Bordeaux, les jeur comédiens de Rennes, ladmira- 
bl: organisation des « Jeunesses musicales de France », dont 
Je développement et l'action, au sein de notre jeunesse, se pla- 
cent au-dessus de tous les éloges, J'en passe et des meilieures. 

Paut-:l ajouter que, parallélement, des groupements de spec- 
fateurs ont pris naissance pour mettre en commun leur pou- 
vor d'achat el participer aux cycles de représentations par 
abonnement ? 

IL est impossible de passer sous silence Ja magnifique flo- 
raison de festivals qui ont hon ré on honorent la Fran: e artis- 
tique à Strasbourg, Mulhouse, Besançon, AVIgnone Vienne, 
Arles, Nimes, Orange, Aix-en-Provence, Bordeaux, Toulouse, or- 
ganisations qui par leur ampleur et leur caractère se haussent 
jusqu'à Ja dasse inieraationale et dont la vaïeur culturelle s’ac- 

“orde parfailement avec les intérêts touristiques de notre 
région: tout cela avec de faibles crédits, mais avec un fol 
enthousiasme, 

Nous ne pouvons pas abandonner le fruit de tant de dé- 
Voueciment, 

Certes, la complexité du problème s'accroît de jour en jour 
et ren n'est définitivement résolu, 

Nous sommes convaincus que tout ce qui a été fait avec de 
faibles movens n'est que Fébauche d'un redressement qui de- 
m.ndera de longues années d'efforts pour le tendre digne au 
genie de Ja France, Le bilan est modeste et la décentralisation 
n'en est encore qu'au stade théorique. I s'agit, pour assurer 
chez nous et à l'étranger le rayonnement de nos œuvres, de 
créer un esprit neuf et un publie nouveau, œuvre considérable. 

one m'appartiént pas, dans le cadre d'une intervention ra- 
pide et succincte, de traiter le sujet sons toutes ses faces et 
dans toute son ampieur, J'espère avoir l'occasion de le tenter 
bientôt, au cours de la discussion d'une proposition de loi sur 
Ja décentralisation, déposée sur le bureau de l'Assemblée. J'es- 
saierai de discerner les canses du mal et d'en suggérer les 
remèdes, de rechercher comment nous devons défendre les 
positions enviables de Ja culture française, comment démocra- 
tiser notre lnfluence, sous quel angle nous devons envisager 
de destin du théâtre. 

Pour le moment, qu'il nons suffise de constater, au seuil 
d'une œuvre immense à réaliser, que si J3 France n'est pas 
encore redevenue une grande puissance industrielle et commer- 
ciale, elle reste cepeadant un pays de premier plan dans le 
domaine de Ja science, des arts et des lettres. 

I e-t inexplicable, dès lors, que nous apparaissions comme 
Je seul pays au monde où les pouvoirs publics semblent par 
frop se désintéresser des efforts de ses artistes, en vue de pro- 
téger Ja culture nationale, 

Autrefois, chaque représentation des mystères était une mani- 
festation pour le peuple. 

Pour maintenir cette tradition, il faut diffuser en province 
et à l'étranger les meilleurs productions artistiques de notre 
pays, car l'art francais n'est pas attaqué dans ses principes, 
Mnais simplement dans ses manifestations matérielles. C'est la 
raison pour laquel'e nous n'avons pas le droit de désesptrer, 
de nous abandonner, de nous arrêter à une polilique d'écono- 
mie mesquine, dangereuse pour l'avenir culturel de notre pays. 
Je vous en reparlerai à l'occasion de la discussion du cha- 
pitre 549, dont l'article 4 concerne la décentralisation ]vrique. 

D'ancuns prétendent que notre civilisation, que notre théâtre 
Jyrique, en particulier, se meurent de vieillesse. Je ne consens 
pas à Île croire, Mais ce que nous savons tous, c'est qu'il y a 
aussi des morts par jefection, par découragement, par impru- 
dence, par avarice et même par suicide, Monsieur le ministre, 
nous ne voulons pas mourir, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président, Ja parole est à M. Garandvy. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, au cours de la 
discussion générale du dernier budget de l'éducation natio- 
nale, nous avions dégagé de l'étude des crédits accordés à l’en- 
éeignement et des crédits accordés à la police et à la guerre 
la loi suivante: 

Vous faites, disions-nous, la politique de toute classe déca- 


teur repose sur l'un de ces artifices, 

L'on nous dit à la page 9 du rapport: 

« Le budget de l'éducalion nationale est passé en chiffre 
rond de % milliards l'an dernier à 132 milliards cette année, » 

Et l'on ajoute triomplalement à la page 16: « L'augmenti- 
tion est d'un tiers, » 

Tout cela pour justifier cette déciaration que M. Simonnet 
fait sans rire à la page 8: 

« Farement la nation à consacré une part aussi importante 
de son revenu à son éduecalion. » 

Une telle affirmation vaudra certainement à M. Simennet, 
dans Je corps enseignant français, une répulaton méritée 
d'humoriste, Comment M. Simonnet peal-il dire que les cré- 
dits de l'éducation nationale ont été augmentés d'un tiers ? 

Mais où sont, dans cette augmentation d’un tiers, les postes 
créés ? Où sont les écoles construites ? Où est le matériel de 
nos facultés et de nos bibliothèques ? 

La vérité c'est que vous tenez pour augmentation de cré- 
dits un simple artifice de comptabilité — vous l'indiquez 
vous-même : la reconduction des crédits de reclassement des 
fonctionnaires, C'est-à-dire que, non seulement les erédits de 
l’école proprement dite n'ont pas été augmentés depuis l'an 
dernier, mais encore, sauf pour les traitements des fonction- 
naires, ils n'ont même pas été ajustés au coût de la vie. 
C'est-à-dire que des milliers d'enfants demeurent sans écoles 
faute de maitres et de classes, Les murs délabrés de nos 
écoles s'écroulent sur les enfants; les laboratoires et les biblio- 
thèques restent démunis comme par le passé: la recherche 
scientifique ne peut pius recruter ses chercheurs ni son per- 
sonneél; les étudiants sont voués aux mêmes misères et nos 
théâtres, comme je montrait M. Audeguil, sont condamnés à 
la même Jiquidation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Roger Garaudy. Je vous en prie. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Vous venez de parler 
des classes, Je me contente de citer deux chiffres. 

En 1949, 15 milliards de francs ont été consacrés aux cons 
tructions scolaires et, en 1950, 25.500 millions de francs. 

Je ne crois pas que la différence entre ces deux sommes repré- 
sente simplenrent l'élévation du coût de la vie. 

M, Roger Garaudy. Je rappelle que, lorsque nous avons posé 
celle question à M. le ministre de l'édueation nationale, il 
avait eu l'imprudence, dans sa réponse, d'indiquer le nombre 
des classes construites, , 

Au cours de l'année, nous a-t-il dit, il a été construit 144 
classes, Nous nous étions permis de Jui faire simplement 
remarquer, en ramenant l'importance de ces constructions à 
leurs justes proportions, que, dans un pays qui compte 140.000 
classes d'écoles, cela représente la reconstruction de chaque 
classe tous les mille ans. 

Et nous avions fait cette comparaison qui n'était pas déso- 
bligeante pour M. le ministre : cela suppose qu'une classe 
ait pu durer d'Hugues Capet à Yvon Delbos. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éduralion nationale, Il s'agis- 
sait de l’année 1947 et, depuis lors, la proportion s'est considé- 
rablement accrue, 

M. Roger Garaudy. Quelles sont les raisons de cette poli- 
tique ? Ces raisons ont été avouées à deux reprises, le 16 avril 
et le 10 mai 1950, par le journal Le Monde. 

Au numéro du 16 avril, dans un article intitulé « Malgré 
certains signes favorables, la situation financière préoccupe les 
techniciens de la rue de Rivoli », nous pouvions lire ceci: 

« Les 120 milliards de francs officiellement prévus au titre 
des dépenses militaires d'Indochine seront, reconnait-on, dépas- 
sés bien qu'aucun chiffre précis ne soit encore divulgué. 

« Il y'a en outre les frais d'installation du dispositif Atlan- 
tique de défense commune. Le Gouvernement est en train 
sés incidences sur la trésorerie et l'économie natio- 
nale... » 

« La commission nationale des économies — je cite toujours 
l'article du journal Le Monde — doit dégager 20 milliards sur 
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Jes compartiments budgétaires avant le 1% juillet et, d'autre 
part. préparer ui plan de réduction des dépenses publiques 
ulicable au cours des dix-huit mois qui suivront, » 

ans le numéro du 10 mai du mème journal, nous Jisons: 

« Qn peut redouter que, s’ajoulant aux charges déjà suppor- 
we par le budget, le poids de nouvelles dépenses militures 
ne mette en question assez rapidement non seulement Féqui- 
jinancier, mais la politique économique et soclaie tout 


hbre 

De toute manière, la poursuite et le développement des 
operations en Indechine, le programme d'armement posent, des 
un problème d'ordre budgétaire au Gouverre- 


ment. » 

arliele concluait: 

« En fait, l'augmentation des budgets militaires, qui pour être 
etivare doit, de toute évidence, être assez élevée, ne peut man- 
quer de se traduire soit par l'aceroissement des charges fiscales, 
soit par la diminution d’autres dépenses, » 

Vous voilà done très nettement fixés quant aux intentions de 
notre gouvernement et par un journal bien informé, I s'agit de 

deplacer les crédits de l'éducation nationale, d'apprentissage 
de Ja jeunesse et des sports, pour continuer Ja guerre au Viet- 
Num et préparer Ja troisième guerre mondiale. 

L'école est frappée pour alimenter le budget de la police et de 
guerre. La culturé et l'école sacrifiées à Ja es et à la guerre: 
voilà ce qui caractérise votre budget, et ce budget est l'image de 
votre régime ! 

Mais, pour camoufler cette politique scolaire qui est une poli- 
tique de classe — la politique d'une classe décadente — vous 
multipliez les diversions et les manœuvres démagogiques. 
faut avouer que certains parlementaires sont plus spécialement 
chargés de cette tâche complice de diversion et de démagogie 
et l'ensemble du Gouvernement et sa majorité réalisent en 
plein accord leur besogne: détruire l'école en faisant croire 
qu'on la défend. 

Je voudrais démonter le mécanisme de celte opération en 
m'appuyagt sur quelques exemples. Je prendrai d'abord celui 
des constructions scolaires, Puisque ce problème a soulevé les 
recriminations de M. le ministre, commençons par lui. 

appelons que la proposition de loi déposée par Mme Louise 
Gucrin au nom du groupe communiste établit un programme 
des constructions scolaires indispensables portant sur une durée 
de cinq ans et Fouverture, pendant ces cinq années, d'un crédit 
annuel de 90 milliards, dont 70 milliards réservés en 1950 aux 
constructions scolaires du premier degré. 

Cetle demande correspond exactement au vœu du syndicat 
hatonal des instituteurs qui s’est tenu à Nancy et qui a 
réclumé le vote d’une loi spéciale avant le 1% janvier 1950 
pour affecter des crédits d'un montant de 70 milliards aux 
constructions scolaires de l'enseignement du premier degré. 

En outre, notre proposition de Toi prévoyait que les sommes 
nécessaires seraient prélevées sur les chapitres budgétaires rela- 
üfs à la guerre d'Indochine. D'ailleurs, la moitié seulement de 
ces crédits suffirait à réaliser la tranche de 1950, 

L'urgence demandée en faveur de celle proposition de Joi a 
éé repoussée par 385 voix contre 182, celles des communistes 
et des républicains progressistes. C'est d'ailleurs en raison de 
l'opposition de Mme Rachel Lempereur, député socialiste et 
de M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, que 4a 
discussion n’a pu être menée à bien. Mme Lempereur déclara 
à celle occasion: 

« La commission des finances a des problèmes autrement im- 
porlants à examiner qu'une proposition de ce genre. » 

Au moment même où l’on sabote les programmes de cons- 
fruction scolaire, où les parlementaires socialistes reniaient Ja 
parole donnée devant les états généraux de Ja France laïque, 
qui avaient exigé que les crédits pour les constructions sco- 
laires fussent prélevés sur les crédits militaires, M. Deixonne 
lincait une proposition destinée à faire diversion, pour épar- 
£her au Gouvernement la honte d’avouer qu’il gonflerait encore 
les crédits de guerre, sans s'occuper des locaux scolaires. 
M. Deixonne proposait que les constructions scolaires soient 
financées par des emprunts locaux, alors que pas une elasse 
d'école n'a été et ne peut être construite par ces méthodes 
dins l'état actuel des finances communales. 

Lt voilà comment rien n'est construit. C’est par de telles 
Mélhodes que l’on arrive, non seulement aux résultats ridicules 
que nous rappelions tout à l'heure, mais encore à des événe- 
Mients graves, car le délabrement des classes est tel que l'on 
à vu des toits et des murs s'effondrer sur les petits écoliers à 
Saint-Etienne et dans le treizième arrondissement de Paris. 

. M. Maurice Deixonne, Voulez-vous me permettre de vous 
dilerrompre ? 

M. Roger Garaudy. Je le veux bien; cela fera passer Je 
lemps! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Quand Mme Iempereur s’est oppo- 
sés à la proposition de Mme Lucic Gucrin, elle à fait également 


1 


crédits 


q 


remarquer que pour disposer de Ja totalité des 
dur 


vous deMmandiez, il faudrait que la guerre d'Indochine 
cinq ans. 

Vous me permettrez de ne pas partager volre optimisme 
à lertlrème gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Que l'on affecte au badzet de léduea 
tion nationale les 25 milliards de franes supplémentaires 
M. Petsche nous réclamait cet après-midi pour là guerre d'ndo 
chine! 

M. Heari Thamier. M. Deixonne sait très bien qu'il ne dx 
pas la vérité. 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre, 

M. Roger Garaudy. Pour terminer avec cet intermede, je rap 
pelle que l'arrêt de la guerre d'Indochine nécessiterait 
c'est vrai une dépense de 25 milliards de franes pour le 
frais d2 rapatriement du corps expédionnaire et pour les Soir 
à donner aux soldats, Autrement dit, si l'on retire ces 25 mil 
liards de franes des 140 miliards de francs prevus celle année 
pour la guerre d'Indochine, il resterait encore 115 milliards 
de franes. 

Je fais cette remarque, non pas pour répondre à M. Peixonne 
dont les affirmations sont fantaisistes mais pour préciser let 
sommes nécessaires et les possibilités de ressources, (Applau 
dissements à l'erlréme gauche.) 

Tel est le premier exemple de ces diversions. J'en citerai ut 
secand qui concerne, celui-là, le personnel, le statut du per 
sonne! auxiliaire de l'enseignement primaire, 

Au mois de février 1947, j'avais eu l'honneur de déposer, at 
nom du groupe communiste, un projet de statut du personne 
auxiliaire de l'enseignement primaire, H n'est venu en discus 
sion devant l'Assemblée que le 16 mai 1950, Ma propositior 
visait à apporter des améliorations substantielles au corps de: 
auxiliaires de l’enseignement primaire, Elle avait été très 
minutieusement étudiée, tant par Ja commission de lédueatios 
nationale qui a établi deux rapports supplémentaires, que pa: 
le comité technique paritaire qui comprend des représentant 
de l'administration. 

Elie avait aussi été étudiée par les crganisations syndicales 
adoptée à l'unanimité par la commission de l'éducation nabo 
nale, rapportée par Mme Rachel Lempereur et défendue ex 
séance porique par notre collègue Thamier. 

Mais le président de la commission des finances, M. Jean 
Raymond Guyon, député socialiste de la Gironde, et de ministre 
de l'éducation nationale se sont trouvés d'accord pour oppose] 
à cette proposition de loi l'artic'e 4% de Ja loi des maxima. 

Cet article permet d’écarter délibérément et sans discussion 
toute augmentation de dépeoses qui n'est pas gagée par des 
recettes correspondantes. 11 fut combattu par le groupe commu 
niste qui en demanda Ja suppression. 

Notre camarade Jacques Duclos intervint lui-même dans Île 
débat en dénonçant la loi des maxima ce empèche les parle- 
mentaires d’exercer sur les finances publiques le contrôle que 
leurs électeurs leur ont donné mandat de pratiquer. 

L'amendement communiste ne recueillit, une fois de plus, 
que 183 voix, 380 s'étant prononcées contre, C'est ainsi que le 
Gouvernement et sa majorité, y compris le groupe socialiste, 
ont prouvé qu'ils étaient d’accord pour voter 420 milliards 
de dépenses militaires avouées et pour refuser 522 millions 
au personnel de l'enseignement. 

Le sort réservé à l’enseignement technique n'est pas moins 
significatif, Le chiffre cité ce soir par M. David manquait, cette 
fois, d’optimisme, maïs je crois qu'il traduisait une situation 
réelle. 

La réorganisation des centres, sur une base et dans un esprit 
démocratiques permettant d'élever sans cesse, à Ja fois, le 
niveau technique et le niveau intellectuel général des apprenüs, 
avait été une victoire de la résistance sur les forces d'opppres- 
sion vichystes et sur le grand patronat réactionnaire. 

Nos centres avaient pour objet — c'est Ja grande espérance 
de Ja libération qui le leur avait fixé — de former des ouvriers 
qualifiés qui aient en même temps un très haut niveau de 
culture générale. C’est précisément la raison pour laquelle ces 
centres sont aujourd’hui une cible d'attaques convergentes. 
Au moment où l’on s'emploie à faire pénétrer en France les 
produits industriels fabriqués ailleurs, où l'on ferme la S. N. E. 
C. M. A., où l’on sabote les industries nationalisées, on consi- 
2 désormais comme inutile la formation d'ouvriers spécia- 
lisés. 

Lorsque M. Morice fut nommé sous-secrétaire d'Etat à l'ensei- 
per technique — je lui rappelle ses promesses — il se fit 
ort de faire adopter, dans le sius bref délai, par le Parlement, 
une grande loi sur ja formation professioanelle. Cette loi, 
a-t-elle vu le jour ? 

Plus récemment encore, le 9 juin dernier, le ministre de 
l'éducation nationale, M. Yvon Delbos, déclarait tout net que 
l'ouverture de 3.000 nouveaux centres était nécessaire, 
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Pour qui donc parliez-vous, monsieur Deïibos ? Vous ne par- 
liez done pas pour M Edgar Faure qui, au 1ème moment, en 
tant que président de la commission des économies, parlait 
non pas de créer 3.000 postes, mais d'en supprimer 3.000, 

Alors, que signifie ce chassé-croisé ? S'agit-il de frapper 
l'école pour preparer l'instrument de lai politique de guerre 
du Gouvernement ? De Bvrer à l'armée la formation physique 
de Ja jeunes<e, de l'arracher à l'école pour la réduire à la 


préparation militaire. 

elgnement commercial, les cours ménager: sont sup- 
primes pour être livrés au patronat on à des institutions con- 
fessionnnelles; les écoles de campagne sont fermées au profit 
de l'enseignement privé; l'enseignement technique est Je plus 


durement atteint, parce que, dans le cadre du plan Marshal!, 
la France n'a pas besoin de techniciens, Une colonie fournis- 
saut des matières premières n'a que des centres industriels 
de montage; des manduvres spécialisés suffisent, 

ou'on hé nous dise Pas, COPINE notre rapporteur, M. Simon- 
net, écartant le danger d'un mot, avec son huperturbable opti- 
mailste : Le probléme a été tranché par le Parlement ». Je 
né crois pas que le danger soit écarté ! 

Si la pression du corps enseignant et des parents d'élèves 
a fait provisoirement reculer le Gouvernement et sa majorité 
en les obligeant à accepter la proposition de loi de mon arui 
Thamier, interdisant toute réduction des crédits de l'éducation 
pationale, Ja menace du Sénat demeure et, avec elle, la 
menace de Ja deuxième lecture; avec la deuxième lecture, la 
menace de Ja question de confiance, 

C'est dire que si la vigilance des organisations démocratiques 
se relachait, cette prenmuère victoire serait rapidement remise 
en question. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Au moment où l'on prépare ainsi la liquidation de 
l'école publique pour les besoins d'un Elat policier et militaire, 
on multiplie les diversions démagogiques. Le ministre lui-même 
préside à celle poliique de l'enseignement et présente cette 
année un prétendu projet de rélorme de l'enseignement dont 
le tape Al'œil a été dénoncé par toutes les organisations du 
corps enselgnant, avee son article 52 subordonnant la réforme 
à l'obtention de crédits, au mormeut même où l'on refuse ces 
crédits; avec son article 51 livrant le contenu de l'enseigne- 
à la discrétion du ministre, un ministre qui intervient 
ouvertement dans l'enseignement par circulaire, qui préconise, 
dans son message de rentrée des classes, l'enseignement de 
la politique Atlantique et du palernalisme vichyssois sous le 
Vives proleslalions au centre et sur divers 
Applaudissements à l'estrème 


nou de morale, 
bancs à gauche el à droite.) 
gauche.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Où avez-Vous pris 
cela ? Voilà qui ne mérite qu'uu haussement d'épaules ! 

M. Roger Garaudy. À ce hau-sement d'épaules, je vais répon- 
dre par une cilalion et par une référence. 

Dans votre circulaire du 16 seplembre, qui constitue un 
me-sage de rentree, vous préconisez, au nom de la solidarité, 
ce que Vous appelez vous-même « la collaboration des classes », 
Vous faites allusion à l'apparente contradiction des intérêts 
de classe, 

Pétain n'a jamais dit autre chose ! (Vives protestations çu 
centre el Sur divers bancs à gauche et à droite. — Applaudis- 
sements à l'ertrème qauche.) 

M. Charles Viatte. S'il n'avait dit que cela, son cas ne serait 
pas lrès grave ! 

M. le ministre de l'éducation nationale, Mon-ieur Garaudy, 
vous ne démontrez que votre ridicule! 

M. Roger Garaudy. Lorsque vous parlez de solidarité sur le 
| international, vous évoquez l'assemblée de Strasbourg. 

e crois que c'est bien ce qu'on peut appeler une politique 
atlantique, sans forcer les mots. 

M le ministre de l'éducation nationale. Et cela vous rappelle 
la pohtique de Pétain ! 

M. Raymond Moussu, C'est ridicule ! 

M. Roger Garaudy. Monsieur Moussu, il est plus facile de 
réponire par des suites que par des arguments. Reportez- 
vous donc au texte que J'évoque ! 

M. Virgile Barel. Mor-ieur Moussu, expliquez-nous en quoi 
l'affirmation de M. Garaudy est ridicule, Notre collègue vient 
de faiie des citations et personne ne les a démenties. 

M. Raymond Moussu. Le rilicule n'a pas besoin d'être expli- 
qué ; il est d'évidonce ! (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Roger Garaudy. 1! serait difficile de démentir ce texte. Il 
était destiné aux conférences pédagogiques du début de l'année 
et à touché 130.000 instituteurs francais, 

Le mème prétendu projet de réforme révèle d'ailleurs son 


caractere lorsque, par lui, vous prolongez la durée des études 
dans l’enseignement supérieur, sans prévoir en contrepartie 
un salaire pour les étudiants, Ft vous prétendez appliquer ja 
réforme Langevin ? C'en est justement Î 


e contraire 


Ajoutons que la dérnagogie ministérielle, en ce qui cocerg 
le salaire des étudiants, est escomptée par ceux des ogg 
de la majorité qui twmultiplient les grojets d'octr de 
salaire aux étudiants sains exiger du Gouvernement les 26 mi 
liards reconnus nécessaires pour réaliser 
réforme, (Applaudissements à l'estréme gauche.) 

M. Raymond Cayol. Nous pourrons nous expliquer sur ça 
point un jour prochain, monsieur Garaudvy. 

M. Roger Garaudy. Je permets de vous rappeler, 
sieur Cayol, que le seul projet de salaire aux éfudiants re. 
voyant Pinscription d'un crédit de 25 milliards de 
budset de l'éducation nationale est un texte qui à été déposg 
au nom groupe communiste, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, s'agit de Lu 
projets, 

M. Roger Garaudy. Le seul prévoyant une dotation de 20 out. 
iards pour finanecr la réforme. 

M. Maurice-René Simonnet, J'entends: l'un 
vos projets. 

M. Roger Garaudy. Un p'emier projet prévoyait 
linscriphon de la totalité de la dépense au budget de l'édura. 
tion nationale. 

M. Raymond Cayoli. Ft vous priviez d'une somme 
daute l'ensembie des étudiants! 

M. Roger Garaudy. On ne peut pas dérmnocratiser l'enseigne. 
ment, ouvrir l'accès des facultés à tous ceux qui ont les apli- 
tude requises sans rénonfer à une politique de répression 
policière et d'agression millaire qui engloutit l'essentiel des 
ressources de Ja nation, 

Votre politique de la recherche scientifique n'est pas rnoins 
tévélalrice de vos intentions, Et puisque M. Simonnet, dans 
son rapport, à porté au compte de l'éducation nationale l'en. 
semble des crédits de recherches, quelques précisions sont 
neécessalres, 

En 1949, ies cœédits affectés par la nation à la recherche 
ccientilique s'élevaient, c'est exact, à 27 milliards francx, 
Mais, sur cette somme, 2 milliards seulement étaient accordés 
au Centre national de la recherche scientifique, relevant de 
l'éducation nationale. Où passaient donc les autres erciits ? 
A une œuvre d'éducation ? Voici ce que disent à ce sujet, dans 
un rapport, l'inspecteur général Barré et l'ingénieur des ponts 
et chaussées Fouquet, expliquant que, chargés de mission par 
la présidence du conseil, ils ont cherché à établir ka liste des 
centres de recherche : 

« La seule lacune importante correspond au ministère des 
forces armées. Il a certainement des centres nombreux, qui 
vivent souvent cachés, à tel point que le comité d'action <cien- 
tifique de la défense nationale n'en a pas la liste et qu'il a 
chargé un contrôleur de l'armée de l'établir, » 

Voilà où passent les fonds demandés! Est-ce là ce qu'on 
appelle le budget de l'éducation nationale ? 

Ces fonctionnaires ajoutent : 

« Les budgets de la défense nationale sont présentés de telle 
re que la même dépense est imputable sur plusieurs cha- 
pi res, » 

Et de citer un exemple: 

« Au service des poudres, en fin d'exercice, on se pose cha- 
qhe année ce délicat problème: que faire des excédents de 
crédits ? » 

C'est une question quon ne se pose pas souvent dans l: 
services de l'éducation nationale! 

M. Paul Boulet. Je crovais que vous alliez dire: que faire des 
excédents de poudre. 

M. Roger Garaudy. Voilà ce que l'on fait des milliards cour 
Us par la nation en vue de la recherche scientifique ! 

Voilà ce que l'on fait des milliards consentis par la nation en 
vue de Ja recherche scientifique ! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Voulez-vous me ter- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Roger Garaudy. Volontiers. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Vous constatez, Cas 
le texte où vous puisez vos références — et je ne pense pas que 
vous repreniez à votre compte le rapport établi par M. Barre, 
au nom de Ja commission des économies (Sourires) — qu'une 
er de: crédits de recherche sont réservés à la défense nato- 
nale, 

Mais j'ai étudié d’autres budgets que celui-ci, notammett 
celui de la santé publique et celui de la France d'outre-mer. Je 
ne vous assurer que nombre d'offices de recherche scieuti- 
ique ont un caractère parfaitement pacifique. 

M. Roger Garaudy. Pouvez-vous nous dire quelle est l'impor- 
tance des crédits affectés aux recherches scientifiques intéres 
sant la guerre ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je vous le dirai ! 13 
de l'examen détaillé du budget, 
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M. Roger Garaudy. Ces crédits figurent dans Je rapport 
parre, que Vous connalssez. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le rapport Barré n'a 
4 été publié et je ne sais par quelle voie il vous est parvenn. 
e membres de la commission des finances n'en ont pas eu 

Le secret de la correspondance vaut pour certains et non 
pas pour d'autres! (Erclamations à l'extrème gauche.) 

M. Roger Garaudy. Sans violer aucun secret de correspon- 
dance vous pouvez prendre connaissance des rapports qui cir- 
culent dans les ministères en consultant n'importe quel 
américain ! (Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) 

c'est pour orlenter vos recherches vers la guerre qu'il vous 
ait nécessaire d'écarter le professeur Joliot-Curie du com- 
missariat de l'énergie atomique et ie professeur Tessier du 
centre national de la recherche scientifique, Ces exemples pris 
entre tant d’autres montrent le mécanisme de cette opération. 
Voire budget de 1950 ne résout donc aucune des difficultés de 
l'école française ; il les aggrave. 

Les indispensables constructions scolaires ne sont pas réa- 
jxée.. Les créations de postes nécessaires pour assurer l'accueil 
de tous les enfants ne sont pas prévues. Les auxiliaires n'ont 
pas leur statut. L'enseignement technique, condamné par le 
plan Marshall, reste menacé par votre budget, Le probléme des 
maxima de service dans l'enseignement secondaire est aggravé 

ar vos récents décrets. Les étudiants ne recoivent pas le 
salaire qu'exige là démocratisation de l'enseignement prévue 
par Constitution. 

Les organismes de l'enseignement supérieur, Ja recherche, 
les laboratoires, les bibliothèques ne reçoivent pas les subsides 
nécessaires à leur fonctionnement, Tout cela est sacrifié pour 
consacrer le maximum à la police, à la guerre du Viet-Nam, 
aux obligations du plan atlantique d'agression. 

Votre budget est un budget de classe et un budget de guerre. 

L'expérience a prouvé que c’est seulement l'action unie du 
corps enseignant, des étudiants, des parents d'élèves, des orga- 
nisations syndicales et démocratiques qui vous empêchent de 
réaliser tous vos plans. 

Par leur lutte, les étudiants ont gagné contre vous, l'an 
dernier, les batailles de la cité universitaire et de Ja Sécurité 
sociale. Par la lutte de l'ensemble des organisations démocrati- 
ques et syndicales a été mis en échec votre plan odieux d'éco- 
nomies sur les crédits de l'éducation nationale. 

Par la lutte, encore, sera mise en échec votre politique poli- 
dre et agressive et sera réalisée, contre vous, là politique 
pacifique d'un gouvernement démocratique capable de rendre 
à l'école et à Ja culture française leurs moyens d'expression 
el leur rayonnement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à Mlle Lamblin. 

Mile Solange Lamblin, Mesdames, messieurs, dans le temps 
qui m'est imparti, je vous entretiendrai de la reforme de l'en- 
seignement, cette réforme dont on parle toujours et qu'on ne 
voil jamais venir. 

Je parlerai, si vous le voulez bien, du projet de réforme en 
général, sans faire allusion à tel ou tel projet, ou à tel ou tel 
projet de projet, Car, savons-nous toujours très exactement de 
quoi il s’agit ? 

Je veux insister sur l'urgence de la réforme de #'enseigne- 
ment. Notre systéme scolaire, nous en Sommes tous Convaineus, 
est vieilli, encombré par des successives, devenu 
incohérent, si bien que les familles de France, ayant à choisir 
l'école de leurs enfants, se trouvent en présence d'un éventail 
qui les laisse hésilantes, I est temps que nous mellions de 
l'ordre dans cet enseignement, donnant ainsi aux familles les 
moyens de choigr avec quelque sécurité, 

La réforme est encore rendue urgente par là nécessilé d'un 
renouvellement pédagogique. 

Depuis 50 ans, des recherches ont été faites sur le plan de 
la psychologie appliquée à la pédagogie. Il est absurde et mons- 
lieux de ne pas mettre des conclusions qui offrent les carac- 
ites de données définitives an service de notre enseignement. 

J'ijoute que des travaux exhaustifs poursuivis par deux com- 
Missions successives, la commission Philip et hi commission 
Langevin, ont, on peut le dire, épuisé le débat sur toutes les 
questions, Quant aux conclusions, c'était au Gouvernement de 
les tirer. - 

Je crois, monsieur le ministre, que l'intention du Gouverne- 
Meni — il ne s'agissait pas de celui-ci — après la clôture des 
travaux de [a commission Langevin, était de déposer un projet 
de réforme s'appuyant plus ou moins sur les travaux de cette 
Commission, le Parlement devant, en fin de compte, et juger, 
et trancher. 

Le Gouvernement fut devancé par une proposition de loi éma- 


bant du parti communiste, sans que, d'ailleurs, le Parlement 


s'en trouvat plus avancé. Car celte proposition codifiait, en 
Fomme, les conclusions de la commission Langevin, sans 
constituer un véritable projet sur lequel le Parlement pnt 


travailler utilement. Il fallait done attendre le texte du Gou- 
verneiment, 

Mme Paulette Charbonnel. 1e role de Mile Lambln était peut. 
ètre de rapporter la proposition devant la commission, plutôt 
que de formuler de tels commentaires, trois ans après, devant 
l'Assemblée, (Appludissements à l'ertrème he.) 


IN. Philippe Farine. C'est la commission qui refusa d'examiner 
ce texte au fond tant que le Gouvernement n'aurait pas deposé 
son projet, vous le savez bien! 


Miie Solange Lamblin. Pour que là commission pat travailler 


utilement sans se perdre en de vaines discussion, il fallait 
un projet qui fût pratique, qui, en méme fermps qu'il indie 
quait la ligne de la réforme et établissait le plan général de 


notre organisation scolaire, sût prévoir, pour lapphcallon, 
des paliers précis et des délais, en méme temps que les solu- 
tions transitoires indispensables, 

(e projet utile. nous regrellons qu'il ne nous ait pis ctè 
soumis. C'est sur un certain nombre de points d'utilité que Je 
voudrais attirer Fatlention du Gouvernement, 

Il faut, je crois, commencer par le commencement. (res à 
l'ertrême gauche.) Cette affirmation peut apparaitre comme 
une vérité de M. de La Palice, Je liens toutefois à lunportance 
du principe. 

Si, en effet, sur un certain nombre de points précis, des 
mesures sont urgentes et peuvent ètre prises sans inconvénient, 
il importe, si nous voulons engager une ample réforme, de 
mettre celle-ci en place dès le premier stade des études, avec 
l'enseignement des tout petits. 

À chaque stade, en effet, toute réforme est conditionnée ar 
le stade antérieur. 

Prenons, par exemple, l'institution de la propédeutique d°ve- 
nue nécessaire; St une réforme de Fenseignement secondaire 
avait visé à une orientation plus rationnelle de nos jeunes ep 
diants de Ivcées, il est bien évident que le barrage de la pro- 
pédeutique eût été :nutile. 

De méme, si nous voulons que l'orientation soit assurée de 
facon utile dans l'enseignement secondaire est bien vient 
que c'est à l'enseignement primaire qu'il faut deman-kler de ia 
préparer. Et je tiens à vous dire, monsieur Je nunistre, que 
c'est, à mon avis, sur ce point que la réforme est Je plus 
urgente. 

Il faut un certain courage, à dire vrai, pour déclarer qu'une 
réforme de l'enseignement primaire est indispensable, Pre toutes 
parts, on nous dit: « Ne touchez pas au primaire! ». Je liens 
à affirmer ici l'admiration que j'ai, en partage d'aille w< ave 
la plupart d'entre vous, pour un corps d'élite, dirigé jar ure 
hiérarchie en contact très étroit avec Jui, faisant de notre ensei- 
gnerment primaire un tout cohérent, d'une qualité exception 
nelle. (Applaudissements au centre el Sur certains banrs à 
gauche.) 

Mais c'est précisément parce que notre corps d'instiluteurs et 
d'institutrices constitue une telle élite que nous pouvons, je 
crois, l'appeler à travailler dans une organisation renonvelée, 
qui soit à la mesure des exigences actuelles, Aussi, au risque 
de faire scandale, répéterai-je qu'il faut moditier organisation 
de notre enseignement primaire, 

Le vice de cette organisation, c'est qu'elle est fondée sur un 
principe maintenant dépassé, Notre enseignement primaire à été, 
pendant très Jongtemps, lié de facon indissoiuble au principe 
de l'enseignement obligatoire, Et c'est un fait que, pendant de 


très nombreuses décades, la grande majorité des Francais ont. 


vu leurs études terminées avec le certificat dééludes primaires, 

Cetle situation est dépassée, La plupart des enfants se diri- 
gent, maintenant, vers la scolarité prolongée, C'est pourquoi 
nous devons trouver, d'urgence, [a solution du probleme, 

L'enseignement primaire, qui prend en charge nos élèves jus- 
qu'à l'âge de 1% ans, se voit, dans nos écoles de ville, décapité 
pendant les deux dernières années par le départ des enfants 
qui entrent, soit dans les collèges modernes, soit dans les 
lycées, soit dans les cours complémentaires, 

La situation dans nos campagnes, pour être différente, n'en 
est pas moins désastreuse. Les études prévues pour l'obtention 
du certiticat-d'études sont, en gros, ce qu'elles étaient if y à 
dix ou quinze ans quand l'examen élait fixé à l'âge de 12 ans. 
Nous conservons nos garcons el nos filles jusqu'à l'âge de 
14 ans dans nos écoles, rnais durant les deux dernieres et parfois 
pendant les trois dernières années, les élèves bien équipés 
intellectuellement perdent leur temps et prennent en dégoût 
lé travail intellectuel lié pour eux au travai: scolaire, (Applau- 
dissements au centre.) 

Il est urgent de réformer l'enseignement primaire en abaissant 
l'âge de l'examen du certificat détudes primaires, Une fois 
l'élève bien pourvu des disciplines de base et des mécanismes 
indispensables: lecture, calcul, écriture, expression orale, il 
faut qu'il puisse êlre dirigé vers des écoles où ses éludes se 
poursuivront de façon ulie. 
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Je voudrais insister, en particulier, sur l'urgence, dans notre 4 prévoir, dans l'organisation scolaire, le point d'interventir je 
pays, d'une formuie nouvelle pour l'école zurale. (Applaudis- a famille dans la vie de l'école. L 
sements au centre. C'est Jà une mesure indispensable pour lorienta! leg 
Dans les villes, 5 n'v a pas de difficulté: les enfants intelli- enfants et pour lancer dans Je pays cette grande can ; 
gents vont dans les collèges modernes, dans les cours complé- concernant Ja pédagogie nouvelle. , 
mentaires, dans les Ivetes, A la Campagne, ils sont maintenus De nombreux parents y sont opposés d'une façon 
os écoles, | systématique, Is croient, ceite pédagogie nouvelle avan 
ll est urgent de réorganiser l'évo'e rurale francaise et de lui base scientifique, que leurs enfants vont servir de lamnp 


différents, selon les Heux. Monsieur 
<eralent pas innombrables. donnez 
des instituteurs de valeur, et con- 
Vous verrez 


donner méme des aspects 
Je mmimstre, 
simplement aux campagnes 
fiez-ou le soin de rt soudre prob: Hits posés. 
qu'ils réussiront. 

On parle toujours de revaloriser les postes 
ruraux. fl faut le faire. Offrez à ces maîtres une 

| nez-leur des conditions d'avancement 


lift 
les 


d'instituteurs 
situation maté- 
sur 


rielle enviable, Doi 

quand ils auront élevé leurs enfants à 
Î, uupagne, d'accéder directement à un poste de ville où leurs 
enfants puissent continuer leurs études, 

éservez à ces hommes intelligents toutes sortes d'iniliatives, 
sous la direction de l'inspecteur d'académie ou de linspecteur 
prinaire, Vou mnstaterez alors, monsieur le ministre, que nos 
insthituteu de campagne, maltrtenant comme autrefois, peu- 
vent élever les enfants dans des conditions véritablement 
px entes, el smorcer à eux des études complémentaires 
qu'ils finiront dans les écoles du bourg. | 

Il D v a la toutes sortes de possiblilés, mais, monsieur le 
ministre, il faut les réaliser, et les réaliser sans tarder, 

Il est aussi indispensable d'associer les instituteurs à la 
grande rélorme pédagogique que Fon met acluellement en 
place. Cette réforme ne soutévera aucune difficulté de Ja part 
du personnel, On peut dire qu'elle est pus qu'amorcée 


elle est déjà presque en place, Des expériences faites à partir 
prises par les instituteurs eux-mêmes ont donné 
des yrésullats importants, Ces expériences provoquées dans Île 
milieu des instiluleurs par les inspecteurs d'académie, par les 
inspecteurs primaires, dans les écoles normales d'instituteurs, 
par vos journaux officiels, qui apportent une 


vos maitres. 


d'initiatives 


sont soutenues 
aide précicuse à 

Puisque cette réforme est prête en ce qui concerne le person- 
nel, qu'attendons-nous, monsieur le munistre, pour la faire 
entrer dans les faits en donnant enfin, par un allègement des 
programmes et par une autre distribution des horaires, Ja 
possibilité d'expérimenter dans nos classes primaires les nou- 
velles méthodes, particulièrement les méthodes actives qui 
ont scientifiquement leur place non pas dans l'enseignement 
du second degré mais dans l'enseignement du premier degré ? 

En effet, on y a affaire à ces jeunes cerveaux et à ces carac- 
tères encore non formés qui ont précisément besoin de cet 
enseignement, donné dans une atmosphère sur des 
donnees concrètes puistes dans le milien ambiant. 

I faudrait tenter celle expérience dont la réussite ne fait pas 
de doute quand on se smvient, monsieur le ministre, avec quel 
succés à été poursuivie, il y a queiques décades, la réforme des 
écoles maternelles qui chassent nos écoles enfantines parmi les 
meilleures d'Europe. 

L'application de ces méthodes nouvelles dans notre enseigne- 
ment aurait une incidence extrémement utile sur Forientalion 
des élèves, Nous ne pouvons pas arder plus longtemps à orga- 
niser l'orientation scolaire, 
est utile que, de 11 à 14 où 15 ans, il y ait une période 
d'orientation préparée des Fenseignement primaire, Or, qui 
mieux que lFinst@fileur peut donner des renseignements utiles 
sur les qualités d'esprit et de caractère de l'enfant, que celui 
qui lui a appris à lire et qui le connait, il faut bien le dire, au 
moins aussi bien que ses parents eux-mêmes, puisqu'il l'a vu 
grandir inteilectuellement jour après jour et pendant des 

Il faut organiser un système de dossiers scolaires où figure- 
raient, non pas des notes sans signification, mais des indications 
sur le développement intellectuel de lenfant, sur tel ou tel 
aspect de son caractère, autant d'indices qui seront d'une très 
grande utilité lorsque l'enfant passera dans le cycle du second 
deuré, 

Pour compléter ce système et pour prévoir l'orientation des 
enfants, il est indispensable aussi d'associer la famille à la vie 
de l'école, 

Aussi longtemps que vous n'aurez pas associé les parents au 
travail de l'instituteur, l'orientation scolaire sera un vain mot. 
En effet, si, au moment du choix, il y a heurt entre la famille 
et l'instituteur, il est évident qu'il n y a pas de solution pos- 
sible. 

U faut que, dès l'entrée de l'enfant à l’école, des contacts 
fréquents soient établis, d'une façon organisée, entre l'institu- 
teur et les parents. 

Hans l'enseignement du se-ond degré se développe une ini- 
Hative tres heureuse: les associations de parents d'élèves, Pour 
le premier degré, la méme initiative devrait ètre prise. I faut 


d'expérience. 

Nous savons qu'il n'en est rien. Il faut que, par une it 
mation du publie réalisée au moyen de l'école et par L'iscti 
teur, le pays tout entier soit mis au courant de ces mél 
nouvelles qui permettent de comprendre et l'esprit et 
l'enfant d'une façon plus précise qu'on ne l'a fait jusqu ii 

Les families reconnaitront alors, dans le souci des savants 
qui ont élaboré les théories nouvelles, le même souci de cm. 

rendre l'enfant, la mème sollicitude et le même amour qi 
La anime elles-mêmes, ; 

A partir de ce moment-là, monsieur le ministre, la cause cerq 

Je me souviens que l'alimentation des enfants — je mec 
de cette comparaison qui peut paraître prosaique — 
conçue, il y à quarante ans, d'une façon monstrueuse. 

C'est seulement quand ils pleuraient- qu'on donnait aux 
enfants biberon ou tétée. . 

Une a été entreprise. Des pouponnières, do 
gouttes de Jait ont été créées. On y a attiré les jeunes mers 
de famille pour leur inculquer les préceptes élémentaires 1 hy. 
giène infantile. En dix ans, la cause était gagnée. “ 

En matière d'orientation, il est nécessaire, monsieur !» mi 
nistre, d'entreprendre dans tout le pays une campagne @'ifor. 
mation du public. C'est par l'école, par les associations de 
parents d'éleves, par une union étroite entre les maitres et 
les familles que vous parviendrez facilement à ce but. 

Je voudrais maintenant parler de l’enseignement secondaire, 
On ne saurait lui adresser le reproche d'immobilisme que l'on 
serait tenté de faire à l'enscignement du premier degré. 

La réforme est, disons-le, en train; on pourrait même dire 
qu'elle va bon train. 

Monsieur le ministre, si le dépôt du projet annoncé deviit 
tarder, vous pourriez, je crois, faire l'économie du chijitre 
concernant l'enseignement du second degré, car la réforme est 
en cours de réalisation. 

A propos de l'entrée des élèves en classe de sixième, j'a 
quelques remarques à présenter. 

me parait d'abord souhaitable de réformer Je 
tème actuel de recrutement de nos écoles: il faut orienter les 
enfants, L'orientation ne se fait que dans nos class?s «iles 
d'orientation. Les autres élèves sont sélectionnés selon un 
méthode qui me semble absolument inadmissible, 

Les élèves passent un examen et ce sont les notes données sur 
des devoirs corrigés hätivement qui vont décider si l'e:fant 
entrera dans un Tveée, dans un collège moderne ou dans un 
cours complémentaire. 

Chacun sait ce que peuvent valoir, en général, les r6-<ullits 
des examens et quelle peut être leur signification, surtout 
quand les candidats sont des enfants de onze ans. 

Ce critère est vraiment absurde. Aussi longtemps que 
l'orientatien n'aur: pas été nréparée à l'avance, il est éouhar 
table que les différents établissements préparent leur propre 
recrutement et, en particulier, que les devoirs des éièves soient 
corrigés par ceux qui, en fin de compte, en auront Ja charge, 
et qui sont seuls à mème de juger très exactement de la valeur 
des travaux fournis. 

Si l'examen d'entrée dans l’eneeignement secondaire come 
porte une dictée et un problème, l'enfant qui sera refusé l'aura 
été ponr une faute à sa dictée on pour une faute de calcul. 
Celte pratique est inadmissible. Des solutions plus souples et 
plus humaines doivent intervenir. 

Pour les élèves de nos classes de 6°, 5° et 4°, victimes 
d'une erreur d'aiguillage, il faut prévoir des passages vers un 
enseignement plus conforme à leurs aptitudes et les privoi 
dans les deux sens, 

JL est indispensable pour cela de s'appuyer sur les chefs 
d'établissement, 

Je sais que des contacts é'établissent parfeis spontanément 
entre les chefs d'établissements d'une même ville. Ces conticté 
devraient être organisés officie!lement, 

Il faudrait aussi que soient enfin organisés des cours de 
rattrapage pour ces élèves mutés, 

Le passage d'un lycée à un collège moderne est relativement 
facile. L'aiguillage en sens inverse, c’est-à-dire le passage d'un 
élève de cours complémentaire dans un collège moderne où 
le passage d'uñ élève d'un collège moderne dans un lycée, 
se fait pas facilement et, pratiquement, monsieur le minis'ré, 
se fait rarement. 

L'orientation et l'aiguillage des élèves ne doivent pas ètr 
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à eens unique, c'est-à-dire de haut en bas; ils doivent pouvoir 
réaliser de bas en haut. 

"Je œois que, Sans grande difficulté, on pourrait organiser des 
euurs interscolaires Cäpables d'aider puissamment les élèves 
et le parer aux erreurs Cominises, 

J'attire encore votre attention, monsieur le ministre, sur 
je recrutement du personnel de l'enseignement du second 

RE vous disais il y a un instant que le second degré ne ris- 
nuit pas de s'attirer le reproche d'immobilisme. Beaucoup 
d'initiatives ont été prises, mais nous regreltons, monsieur le 
ministre, qu'elles aient été prises sans que nous avons eu, 
pous, à en connaitre, à en juger et à en décider, 

Une mesure très grave, de l'avis de nombreux universitaires 
et parlementaires, Vient d'êire prise par le récent décret qui 
oblige les candidats au certificat d'aptitude à l'enseignement du 
second degré à effectuer un stige de deux années dans cet 
enseignement, avant de pouvoir se présenter au concours. Cette 
mesure, Monsieur le mministe, appelle les plus expresses 

! Je sais bien que l’on est partagé entre deux nécesæitée, celle 
d'une culture profonde et large, celle aussi d'une formation 
peligogique sûre. 

Je sais bien que, dans l'enseignement secondaire, la forma- 
{ion pédagogique a été très souvent négiigée. Mais est-ce une 
jakon, monsieur le ministre, pour renverser complètement la 
tendance et doûner à la formation pédagogique le pas sur la 
culture ? 

Je n'hésite pas à déclarer que, si ce décret devait être appli- 
qué, vous mettriez en péril notre enseignement secondaire, qui 
est notre orgueil à juste titre. 

Le danger que court la culture ne peut être nié, étant 
donné les conditions dans lesquelles les jeunes gens et les 
jeunes files vont se préparer à leur métier de professeur. 

Vous n'ignorez pas qu'après la licence, dont la préparation 
appelle un travail encore scolaire, les jeunes gens et les jeunes 
dlies envisageaient avee une véritable joie de l'esprit la pers- 
pective de quelques années de travail libre, au cours des- 
quelles, débarrassés du souci des programmes, ils préparaient, 

e loin encore, l'agrégation, Vous vous souvenez, monsieur le 
juinistre, et nous Somimes nombreux à nous souvenir ici, de ces 
quelques années bénies que nous avons passées dans les facul- 
tés et où nous avons connu un vérilable épanouissement intel- 
lectuel, C'est vraiment pendant cetle période que l'étudiant sent 
naître sa personnalité intellectuelle. 

Et ce sont ces aunées-là que vous allez supprimer ? 

I ne fait pas de doute que si vous faites de ce stage de deux 
années la condition indispen<able pour se présenter au certi- 
ficat, les étudiants qui ont le souci de leur aveuir ne pourront 
jus hésiter. Vous assisterez à une ruée des étudiants vers les 
stages pédagogiques et, lorsqu'il s'agira de reprendre les 
études, l'enthousiasme intellectuel sera perdu. 

De ce point de vue, monsieur le ministre, une telle décision 
Mme parait monstrueuse, et je seraie tentée d'employer des épi- 
thctes plus dures. (Sourires.) 

La culture, je l'ai dit, est m'se auesi en péril par ce mode 
de recrutement. 

Vous devez vous rendre compte, monsieur le ministre, que 
Si Vous organisez un concours entre trois cents stagiaires 
choisis, je puis le dire, à l'avance et sans qu'il soit possible 
d'ouvrir plus largement ia compétition, je ne dis pas que 
vous oblieñdrez sûrement, inais vous risquez d'obtenir des 
résullats médiocres. 

Vous me direz que ces étudiante auront été bien choisis. Nous 
sivons comment iis l'auront été. Ils auront été choisis par 
leurs professeurs qui les connaissent; une première éliminatoire 
Sera épérée par le recteur qui ne les connaitra peut-être pas; 
el une éeconde, en tin de compte, par le ministre, qui jugera, 
lu! aussi, sur pièces, c'est-à-dire sur notes. 

Je ne crois pas, monsieur le ministre, que ce soient là des 
conditions excellentes pour juger des élèves, peut-être surtout 
en malière de pédagogie. 

Et puis, dans tout concours la moyenne eet imposée dans 
une très large mesure par la qualité des candidats, Dans une 
compétilion aussi fermée voue risquez de voir tomber le niveau 
du concours. 

J'ajouterai, monsieur le ministre, que non seulement la 
culture, mais la pédagogie elle-même est en péril, 

Vos jeunes stagiaires, zélés, c'est entendu, mais &ane aucune 
Malurité, seront tentés de se rallier à une pédagogie formelle, 
artificielle, à laquelle ils demeureront accrochés, et cela jus- 
qu'à la fin de leur carrière. 

Ce qui a fait la qualité de notre enseignement secondaire, 
monsieur le ministre, c'est peut-être l'absence de pédagogie 
Cflicielle. II y a eu, évidemment, de mauvais professeurs; çe 


'élait pas le grand nombre, En revanche, souvenez-vous des 
ailes que nous avons eus. dont l'enseignement est encore 


vivant en nous et dont nous sommes encore tout pénétrés. 
Eiaient-als des pédagogues ? Non, c'élaient des maitres. 

Leur pédagogie l'avaient faite eux-mêmes. Is avaient, 
RO les premières années, tätonné, hésité et fait vraisem- 
dablement ce que leurs bons maîtres avaient fait avant eux. 

Nous avons, pendant nos premières années, irité ceux que 
Nous avions et puis sommes partis avec notre 
expérience, nous sommes sur notre expérience et 
nous nous sommes fall une pédagogie à nous, maitre 
ayant sa formule à lui, faite pour lui, et qui lui permettait ces 
contacts directs, uniques qui 


revenus 


contacts avec les en’ants, 
ont fait de l'enseignement secondaire ce qu'il est, cette réussite 
unique au moule, celte pédagogie vivante, qui a réalisé l'équi- 
libre délicat où jouent à la fois la personnalité du professeur, 
le respect de la personnalité des enfants, je dirai, presque, de 
chaque enfant en particulier, et l'aptitude à transmettre les 
connaissances et la cuiture, peut-être plus importante que les 
connaissances elles-mêmes, et qui donne, en tout cas, un apport 
qui fait que les connaissances sont impérissables, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Avec une pédagogie dont je crains qu'elle ne soit trop for- 
melle et trop arlilicielle, vous risquez de tout perdre. 

I faut équiper nos jeunes professeurs mieux qu'ils ne l'ont 
été, Certes, où peut rmeltre de nombreux moyens à la disposi- 
tion de nos jeunes professeurs pour se parfaire dans Ja science 
pédagogique. 

Vous pouvez modifier les conditions des stages d’agrégation, 
en particulier en rendant aux proviseurs et aux directeurs un 
tôle de preimier plan dans la direction des stages, Les profes- 
ceurs qui zeçcoivent de jeunes stagiaires dans leur classe, tra- 
Vaillant avec eux, ont quelque tendance à être trop indulgents, 
surtout dans le jugement qu'ils sont amenés à formuler en 
fin de stage — j'ai des souvenirs personnels là-dessus (Sou- 
rires) — tandis que le proviseur ou la directrice sont à même 
de porter, plus objectivement, plus librement, un jugement 
de valeur, 

Nous pouvons envisager de nouveaux services, et je pense 
à ces foactions de répétiteur dont les titulaires ont si souvent 
changé de nom, parce que l'on n'a jamais pu leur trouver un 
emploi rationnel. 

IL faudrait, dans nos établissements, comme dans certains 
établissements privés. des maîtres qui fassent la jonction entre 
le professeur et les élèves, On peut concevoir que de jeunes pro- 
fesseurs, travaillant aux côtés d'un titulaire plus ancien, seraient 
chargés de Ja direction du travail des enfants, 

Une telle initiative pourrait être riche d'enseignement pour 
nos apprentis intellectuek. 

Il y a mille solutions sur lesquelles je ne veux pas m'arrèter, 
Mais je vous conjure, monsieur le ministre, de ne pas mettre 
en vigueur le décret que vous avez signé. 

Une autre objection me parait encore plus grave. , 

Cetle mesure blesse dans nos convictions démocratie 
ques. Pour la premiére fois, on établit, à égalité de titres, 
une inégalité arbitraire dans la compétillon. 

Certes, si vous pouviez offrir, monsieur le ministre, des postes 
de professeur stagiuire à la majorité, sinon à la totalité des 
jeunes étudiants, on pourrait admettre l'application de ce 
décret. 

Mais, dans quelle situation nous trouvons-nons ? 

Trois cents stagiaires vont être pourvus d'un poste et, à cause 
de cette chance qu'ils auront eue, ils pourront se présenter au 
concours et y être recus, Et les autrés ? Parce qu'ils n'auront 
pas eu la chance d'être choisis, ils n'auront pas la chance de 
pouvoir concourir, 

Il leur restera, me direz-vous, l'agrégation. 

Mes paroles seront peut-être véhémentes, monsieur Je mi- 
nistre, mais je considere que cette mesure est tout 
monstrueuse. Pour ma part, je ne pourrai voter les chapitres 
du bandget afférents aux examens et concours si Vous ne noug 
donnez, sur ce point, des apaisaments certains. 

Monsieur le ministre, je vous en conjure, nous savons votre 
attachement pour notre école, nous savons votre attachement 
pour l’enseignement secondaire et avec quel souci d'humanité 
vous vous penchez sur ces problèmes. Sur ce point particulier, 
je vous prie, ne prenez pas une mesure qui risquerait d'être 
fatale à notre enseignement secondaire et à notre culture, 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mlle D'enesch. 

Mille Marie-Madeleine Dienesch. Mesdames, messieurs, à Ja 
veille d'une réforme dont Mlle Lamblin vient si éloquemment 
de nous énoncer l'orientation, je crois qu'il faudrait aous effor- 
cer de voir comiment, dans l'immédiat, nous pouvons la pré- 
parer. 

En effet, je projet que nous attendons ne doit pas simplement 
rénover quelques classifications où quelques appellations, mais 
saisir Ja réalité du problème qui se pose à la nation et qu'elle 
a ressentie avec tant d'angoisse au lendemain de la libération 
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Préparons donc, dès aujourd'hui, les voies qui permettront 
une action rapide dès que ce projet sera soumis à l'examen du 
Parlement. 

La première vérité qu'il nons faut affirmer, c'est qu'aucune 
transformation ne pourra se faire sans les maitres. 

Ce. sur ce point que je bornerai mon intervention aujour- 
d'hun, me réservant d'intervenir au cours de l'examen des 
chapitres, 

Quels sont done les problèmes qui se posent pour assurer, 
dés aujourd'hui, au personnel enseignant une carrière qui soil 
disne de sa fonction, qui lui assure des garanties essentielles 
et le: conditions, non seulement financières, mais, aussi, 
mortes qu'elle exige ? 


lout d'abord, je m'excuse de revenir sur la question du 
recrutement et de parler chiffres une fois encore, mais il est 
bon, ne serait-ce méme qu'en vue du budget de demain, d'énu- 


miérer une fois de plus les besoins énormes de notre population 
scolaire, Je sais-hien que c'est devenu banal, mais n'oublions 
pas que, dans trois ans, plus d'un million d'enfants seront aux 
portes des écoles. 

Et si, déjà, aujourd'hui, les établissements refusent des 


élèves, si les parents doivent mener une véritable lutte pour 
faire inscrire leurs enfants à tel céllège on tel Iveée de la région 
parisienne, n'oublions pas que l'effectif scolaire ne constitue 
encore qu'un minimum. 


le ministre, vous êtes-vous efforcé de 
un plus pressé, Dernierement, s'agissant du statut des 
auxiliaires de l'enseignement primaire, vous avez énoncé les 
mesures que vous avez prises et qui, certes, sont valables. IL 
n'en demeure pas moins que, dans l'enseignement primaire, 
daus les écoles maternelles, en particulier, nombre d'enfants 
vent trouver pla 

Vous avez épuméré aussi Jes 
prises en faveur de ces auxiliaires. 
elles € auraient suftire êt 


Sans doute, monsieur 


] mesures que vous avez 
Elies attestent votre souci, 
nombreux institu- 


sont les 


teurs jésés par la situation d'attente qui leur est faîte. 

Dins toutes les professions, tant que le contrat de travail n’est 
pas rompu, des caisses de compensation ou d'autres organismes 
permeltent aux travailleurs de vivre lorsque le travaif vient à 
manquer, particulièrement lorsqu'il s'agit d'un père ou d'une 
anère de famille chargés d'enfants. Or, les auxihaires, inscrits 
sur li te des disponibles et qui penvent être appelés à tous 
moments, restent pendant des semaines sans ressources, Sans 
éCiM. ou Quand ils ont des enfants, la situation est tra- 
gi 

Duns l'enseignement secondaire, la crise est la même. De 
Jongues fil le parents d'élèves se pressent aux portes des 
lveées et collèges de la région parisienne, pour y faire inscrire 
leurs enfants et aucun poste nouveau n'est créé pour les 

Je ne reviendrai pas sur l'enseignement technique. Dans les 


tablissements qui en dépendent, à Paris tout au moins, quatre 
eufaui: sur cinq doivent être refusés, 

Ur, il s'agit là de l'avenir professionnel des enfants; plus 
ncore, de la vie économique du pays. Plus les candidats sont 
nombreux, plus les concours sont difficiles. Et tel enfant qui à 
les dispositions techniques requises peut fort bien échouer à 
uue épreuve, On compte parfois, en effet, 128 candidats poar 
une vingtaine de places, Que va devenir l'enfant éliminé ? Ses 
arents vont le diriger n'importe où, vers l’école où il y a de 
{, place; c'est parfois un cours complémentaire, impropre à la 
préparation de la profession à laquelle il se destine. Ce peut 
être aussi un cours secondaire, Que devient, dans cetle situa- 
tion, la notion d'orientation professionnelle ? Elle est mécon- 
nue: il faut placer l'enfant, Voilà le souci primordial et on est 
heureux d'y parveair, même s'il doit aller à p'usieurs kilomè- 
tres du domicile familial. 

Je n'insiste pas non plus sur la question des centres d’ap- 
prenlissage : les besoins et les refus sont les mêmes. Je précise, 
cependant, qu'aux termes du dernier statut des centres d'ap- 
prentissage, un économe devrait être nommé par établissement. 
Or, la dotation du chapitre correspondant au budget ne permet- 
tra pas de réunir les effectifs suflisants pour procéder aux ins- 
tallations légalement prévues, 

Dans le domaine de l'éducation physique, la moitié des be- 
soins seulement semble satisfaite. 

Voilà pour le présent, I faut songer aussi à l'avenir. 

1] importe que les classes soient moins chargées: 25 enfants 
tout au plus pour chaque maître. 

Ainsi, done, dans les années qui viennent, non seulement la 
population scolaire sera accrue, mais encore le nombre des 
maitres devra être augmenté, du fait des exigences pédago- 
giques. 

Il faut, je crois, monsieur le ministre, que vous reconsidériez 
Ja siluation des promotions d'hier, de ces étudiants que l'Uni- 
versité n'a pas orientés ou à mal orientés. 1 faut que vous 
Yous occupiez, monsieur le de ces nomyeux litu- 


À 


laires de diplômes classiques qui me trouvent pas À utilise 
leurs connaissances et que l'on ne peut diriger vers l'inducu 
privée, Ces jeunes gens n'ont, en effet, que le tort d'a 
poursuivi jusqu'à leur terme les études vers lesquelles on ls 
a orientés et qui ne répordent pas aux exigences actuelles 4 


pays. Ni on ne Îles prend pas en main, ces étudiants serre 
aigris, découragés. Que faire ? "+ 

Il me semble qu'une mesure pourrait être prise, dans w 
délai de quatre ou cinq ans, avant que, atteints par la | nie 


d'âge, ils ne puissent plus rendre les services auxquels ley 
formation les à préparés. 

D'autant plus qu'à ce moment là vous serez forcé de faire 
appel à un personnel moins sélectionné, ear les besoins so nt 
pressants et Je nombre de ceux qui seront titularisés devra être 
bien plus grand. à 

Vous pourriez également prendre quelques mesures jrmé. 
diates que je vous suggère et qui me paraissent les plus 6x 
NOIDIQUES, 

Avant tout, donnez-nous l'assurance que, d'année en année 
nous ne verrons pas l'âge de la retraite reculer et par Là mème 
les espérances des jeunes. si 

Donnez-nous l'assurance qu'un effort sera fait pour que les 
heures supplémentaires deviennent réellement des services per. 
mettant des créations de postes. 

Cela entraînera, certes, des dépenses supplémentaires, mais 
elles seront moins importantes que celles qu'occasionnent des 
créations de poste pures et simples. 

D'autre part, FAssemblée, par l'intermédiaire de ses commis. 
sions, a pris plusieurs fois position en ce qui concerne ces 
demi-postes ou plutôt ces demi-congés qui sont demandés par 
une partie des enseignants, et qui rendraient éervice non <en. 
lement à des mères de famille, mais à des professeurs qui 
désirent se cullivér davantage, ou qui sont encore étudiants 
dans certaines branches. 

La commission du travail et de la sécurité sociale à été quasi 
unanime à voter une certaine proposition de loi qui ralliera, 
jen suis pre” l'ensemble de cette Assemblée, Je pense 
qu'il sera bon que vous mrettiez sur pied un projet qui permet. 
tra ainsi des départs de bon gré, et même souhaités par cer. 
tains: tout cela permettrait tout de même de parer à l'avenir, 
ne serait-ce qu'en partie. 

L'effort que vous avez fait pour assurer dans deux an< un 
recrutement minimum à ces jeunes licenciés ne nous donne pis 
sa!isfaction, En effet, si, en ce qui concerne le décret que vor 
avez pris, établissant le nouveau certificat d'aptitude à Fensei. 
gnement secondaire, je ne fais pas exactement les mêmes cri. 
liquee que Mile Lamblin, il y a une observation qui tout de 
même nous rallie tons, c’est que plus le recrutement devient 
restreint, moins il doit être arbitraire, Or, vous substfiluez, 
peur ces 300 élus, Je choix an concours. 

IL est regrettable que, par suite des lenteurs administratives 
dont vous n'êtes peut-être pas responsable, monsieur le minis 
tre, on n'ait pas organisé des épreuves pour ces stagiaires, 
alors qu'on aurait dû Les prévoir l'an passé om.il y a deux ans, 

Nous sommes vraiment en présence d'une situation tout À 
fait anormale. 

Après son recrutement, il convient d'assurer au plus vie, 
au personnel enseignant, les garanties pour 6a dignité. ke 
veux parler du statut des fonctionnaires, qui n'a pas encore ét$ 
adapté à la fonction enseignante. 

Qu'il s'agisse du statut général on des différents statuts par- 
culiers, la loi de 1946 prévoyait six mois pour leur mise en 
application. 

Or, pour je premier degré par exemple, la première réuni 
plénière à eu lieu le 16 juin dernier, Je proteste vraiment contre 
cette lenteur. 

Monsieur le ministre, constituez les commissions de travail, 
exigez qu'elles se réunissent fréquemment, demandez des comp- 
tes, veillez à ce qu'elles n'ajournent pas indéfiniment leurs tri 
Vaux. 

Est-il normal que, depuis 1946, nous ayons encore des Com 
missions dont les compétences chevauchent: les comités tech- 
niques, les commissions administratives ainsi que les anciens 
comités consultatifs départementaux dont d'ailleurs les bases 
de recrutement sont différentes, 

Le statut des fonctionnaires, en effet, garantit la représenta- 
tion de toutes les formations syndicales, Or, dans le conseil 
supérieur de l'éducation nationale que l’on n'a pas encore har- 
monisé avec les organismes supérieurs prévus par la fonction 
publique, les élections se font encore suivant un mode maj?- 
ritaire, alors que, dans les comités techniques qui ont, en partie, 
la même compétence, les nominations sont faites selon h 
représentativité de chaque formation syndicale. 

Ce respect est, en effet, pour le corps enseignant, la garanti? 
de la liberté syndicale. II y a vraiment là, monsieur le ministre, 
un eflort à faire, car je constate une certaine inertie dans l'ap- 
lication d’un pos (+ qui remonte x 1946 et sur lequel tout 
e monde est aujourd'hui d'accord, 
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Aussi, suis-je étonnée, monsieur le ministre, qu'après les 
deux lettres que Je vous al adressées — ou, plus exactement 
que j'ai adressées à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux Sports — et où je vous signa- 
las des anomalies, soit dans Ja composition de la commission 
chargée de l'étude et de la mise au point des textes destinés 
à organiser l’activité de la jeunesse française, fixée par un 
awèté en date du 6 février 1950, soit dans un autre arrêté du 
14 avril 1949 concernant le comité départemental de surveil- 
lince des colonies de vacances, vous m'assuriez que le Syndicat 
autonome représente toute la pensée syndicale francaise. 

11 «ct bon de savoir qu'il existe un syndicat général de l'édu- 
cation nationale, qui réunit au moins 15 p. 100 des suffrages 
cur le plan national et qui a le drait d'être rexyésenté à toutes 
les commissions, les plus simples comme les plus élevées, 

Et lorsque son existence est reconnue, comme c'est le cas au 
comité technique ministériel, il n’a qu'un représentant contre 
quatorze. Et pourtant, je le répèle, il réunit 15 p. 100 des 
cuffrages. Dans certains départements comme la Seine et le 
Doubs, il arrive même à un chiffre beaucoup plus élevé. 

Comment se fait-il que, par une lettre officielle, monsieur 
le ministre, vous sembliez ignorer son existence ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me faire aujour- 
d'hui la réponse que vous ne m'avez pas faite par écrit. 

Garantie, donc, de sa dignité dans le choix de son syndicat. 
Mais je n'hésite pas à dire aussi, garantie de sa dignité dans 
le respect Ge ses convictions philosophiques et religieuses. 

Je Sais que cela devrait étre aujourd'hui âépassé et que 
nous sommes certainement en présence de vieilles querelles 
qui survivent et que vous désavouez, monsieur Je ministre. 

En effet, à des questions écrites que je vous ai posées, vous 
avez toujours répondu très clairement qu'aucune distinction ne 
devait être faite entre les membres du personnel enseignant. 

Mais quelques faits sont encore en contradiction avec ce 
principe. J'ai sous les yeux deux letires émanant d'inspections 
d'académie, Toutes les deux visent à éliminer des candidats 
de la liste des suppléants. L'un, M. Durand, paree qu'il a fait 
une partie de ses éludes dans un établissement religieux, 
Pour l'autre, il s’agit de Mme Rouchard, parce que son père eet 
un fervent de l'action catholique. Mme Rouchard ne l'avant pas 
désavoué publiquement, on en concluait qu'ele n'offrait pas 
des garanties suffisantes de laïcité! 

Ces deux leltres, je dois le dire, me paraissent bien anachro- 
hiques dans leurs griefs, 

Yous m'avez d'ailleurs indiqué, monsieur le ministre, que 
vous faisiez procéder 4 enquêtes, Elles sont très longues 
sans doute, car, depuis deux ans, nous n'en avons pas encore 
de nouvelles, 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je n'étais pae minis- 
tre il y a deux ans. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous demanderai donc de 
hâter ces enquêtes et de veiller à ce que disparaisse au plus 
vite ce que j'ai cru n'être que que:que survivance de querelles 
passées, cependant regrettables. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nou$ aurions voulu que 
vus donniez vous-même votre accord à l’un de nos amende- 
ments concernant le stalut des auxiliaires. Ce n'est en effet 
que les intéressés connaissent les raisons 
e leur exclusion. 

Aussi, les commissaires, membres du mouvement républicain 
populaire, avaient-ils demandé à la commission de l'éducat'on 
nalionale le vote d'un article proposant que les raisons du refus 
d'une candidature au poste de suppléant soient notifiées par 
écrit à l’intéresé, afin d'éviter tout arbitraire regreltable con- 
cernant la notion de laïcité! 

Je ne sais pas pourquoi nos collègues de la commission ont 
hésité à nous suivre, Notre proposition me parait parfaitement 
conforme à ce besoin de clarté et de justice qui est tellement 
francais. 11 faut mettre fin à des petites campagnes, quelquefois 
personaelles, dont, sans doute, monsieur le ministre, vous 
n'êtes pas responsable, mais qu'il est de votre devoir de répri- 
mer. 


M. Philippe Farine. Très bien! 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. II s'agit, d’ailleurs là, des 
droits essentiels garantis à tout citoyen français et que je 
regrette de devoir évoquer à propos du personnel enseignant. 

Le corps enseignant a des exigences propres: ceïles qui lui 
assurent le degré de culture nécessaire pour l'exercice de ses 
fonctions. 

A cet effet, il avait été réalisé un gros effort dès 194& En 
effet, le Parlement avait alors voté ces fameux versements 
d'attente que l’on a réduits peu à peu, et à propos desquels 
Cayol et moi-même avons attiré plusieurs fois votre atten- 
Jon. 

La commission, en particulier, aurait désiré que soit créée 
une indemnité de fonctions, à titre de compensation, 


Sans doute allez-vous me dire que c'est là une mesure trop 
onéreuse, Je voudrais a ors, comme précédemment, vous 
ler quelques petits points de détail, plus pratiques, plus limites 
et qui montreraieut cependant notre désir de revaloriser la 
fenclion, 

N'oublions pas que le maître vit dans un monde moderne et 
que les aspirations à une communauté européenne et méme 
une communauté mondiale sont au cœur de tous les citoyens, 
Li faut donaer au maitre la possibilité de faire des lectures, des 
voyages, de prendre des contacts, Mais tout cela coûte tres 
cher, Ne pourrions-nous pas décharger l'univereitaire de quel- 
ques frais, ne serait-ce que lorsqu'il veut se cultiver? Pourrat-il 
n'avoir pas à payer, par exemple, les frais d'inscription dans 
une université de province ? De même pour ses enfants ? On 
compenserait ainsi ce qui avait été uue premiére mesure en 
faveur de ces derniers. 

Au moment où l'enseignement n'élait pas encore gratuit à 
tous les degrés, le fonctionnaire lui, bénéticiait de la gratuité 
pour ses enfants, Or, depuis que cette disposition à été étendue 
à tous les Français, le fonctionnaire n'a plus aucun priviege. 
Ne serait-ce pas une mesure de courloisie à son égard que de 
lui accorder quelques facilités quant aux droits d'examen et 
aux droits d'inscription de ses enfants dont il se trouve étre 
parfois le correcteur ? 

La nation n'a plus le respect des professeurs, Dans Tes dis. 
cours, chacua parle de leur rôle et exalte leur fonelon, Mais 
dans Ja vie courante, il faut voir avec quel léger mépris un 
industriel, par exemple, parle du professeur dont le traitement 
n'est en rien comparabie à ses gains. 

Nous devons redresser le niveau social du professeur. En 
dehors de Ja revalorisation de la fonction, ne pourrait-on par 
exemple majorer les frais de représentation du personnel enset 
gnant ® Sur le plan fiscal, également, ne pourrait-on élever ie 
pourcentage de frois professionnels à déduire du montant brut 
du revenu ? 

Je pense que ces mesures pourraient être retenues, du moins 
pour l’aveuir et qu'elles contribueraient, pour part, 
à réhauseer cette dignité que mous souhaitons voir respectce de 
nouveau. 

D'autre part, la détermination des échelles et indices ne doit 
pas pénaliser les efforts de ceux que tentent les études supé- 
rieures, particulièrement ardues pour les mailles charges ct 
même surchargés de classes, 

Je ne veux pas m'étendre aujourd'hui sur cette question. TI 
ne m'appaetient pas de me sub<tiluer à une commission 
térielle. Toutefois, je veux dire en passant que j'ai Souserit 
entièrement au rapport étabi par M. Billéres au nom de la 
commission de l'éducalion nationale et dans lequel sont 
révélées certaines anomalies ou injustices particuerement 
criaates dans le domaine des maxima et des droits acquis de cer 
taines catégories, 

Nous souhaitons que Ja commission ministérielle chargée da 
reclassement hâte ses travaux. Mais peut-être, devant le nombre 
des points qui se sont révéiés contestahies dans Son rapport, 
hésile-t-elie à revenir sur ses décisions ? 

Je vous prie de presser ses travaux et d'exiger qu'une revi 
sion intervienne le plus tôt possible, Mais proche ou loilaine, 
cette revision doit se faire daus le respect de la haute cuiture, 

A ce propos, je ne voudrais pas consacrer une notion périmree, 
A chaque époque sa cuilure, Celle d'aujourd'hui, certes, méris 
terait un exposé que je n'ai malheureusement pas le loisir de 
faire ce soir, encore que cette question soit peut-être à la base 
de toutes les réformes, 

Quoi qu'il en sait, ne décourageons pas ceux qui poursuivent 
les pius hautes étudee. A cet égard, on ne peut que regrettez 
les ereurs qui ont été commises dans la classification établie 
entre les admissibles à l'agrégation et les agrégé<, entre les 
agrégés de 1918 et ceux de 1949. J'entends défendre ici, non 
une catégorie, mais les droits de ceux qui se consacreet à ce 
qui a été jusqu'ici le pus haut degré de noïre activité cullu- 
relle. 

Il ne-faut pas non plus décourager la culture en défivorisant 
ceux qui changent de catégorie, C'est là un vieux probléme, 
antérieur même à la question du reclassement, Une pénalisation 
a existé de tout temps au détriment de celui qui s évertuail à 
passer du primaire au secondaire, de la licence à l'agrégation, 

Sur ce point, monsieur le ministre, on parle beaucoup du 
décret de 1922, On ne eait plus queis sont vos projets, Comptez- 
vous suivre les directives incluses dans le décret ? Envisigez- 
vous d'inaugurer une aulre modalité de classification lors da 
changement de catégorie ? 

En tout cas, je vous demande de tenir compte, non seule- 
ment du rapport des indices, mais de celui de la durée des 
carrières. 

Il faut également porter notre attention sur la formation 
même des maîtres. Je l'ai dit, à quelque corps d'enseignement 
que l’on appartienne, le monde modéæne exige une ouverturg 
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sur le: problèmes sociaux, économiques et internationaux pour 
cantrehalancer une spécialisation poussée dans le métier. Les 
programmes d'enseignement doivent faire la part des exigences 


d'une nouvelle générale, 

D'autre part, les divers oœdres d'enseignement ne devraient 
plus s'isnorer est impensable que l'enseignement primaire 
et l'enseignement secondaire ne professent pas une plus grande 
compréhension à l'égard de l'enseignement technique. Je ne 
parle pro lement des tministéres, où il est de bonne guerre 
que chacun défende son domaine, mais du corps enseignant ui- 
FES 

Hi faut un effæt de tous pour se rapprocher et se comprendre 
afin que Ja cohésion se substitue au divorce et à la concur- 
rence, Je convevrais fort bien que l'éducation de nos maîtres, 
Iméine d qui doent enseigner toute leur vie les lettres 
classique omporte un minimum de formation ou d'informa- 
ion techotque 

Au den irant, Cv unplément de formation devrait être réci- 
Fsoqu 

I ect également souhaitable que, dans l'intérêt d'une saine 
forimalion des jeunes gens, on crée un climat vraiment libéral, 
Cest dire qu'il faut développer à tout prix leur curiosité. Je 
detnande que, dans es écoles normales primaires, dont 


Mie Lamblie à fait avec raison l'éloge et dont elle a souligné 
l'effort remarquable de formation pédagogique, on développe 
un tel cimat que de nombreux directeurs et directrices se sont 
deja efTo és de créer. 

En ce qui concerne plus particuliérement le régime d'inter- 
nat de ces établissements, 11 semble que les écoles narmales 
appliquent envoæe les normes de la vie familiale du temps de 


leur création, I n'est plus question aujourd'hui de surveiller 
heure par heure un enfant le dimanche. Je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de faire bénéficier les écoles normales d'un 


régie d'internat conforme à cette évolution. L'enfant doit se 
sentir Libre, méme physiquement, I faut donoer une plus 
grande part aux sorties, au plein air. 

Je demande aussi que l'on tienne compte davantage de la 
formation de son sens critique. N'oublions pas que les écoles 
normales préparent des maîtres, Or, un maitre ne se forme pas 
en ignorant, mais en discernant, Un homme ne peut atteindre 
sa plenttude si l'on n'exerce pas sa faculté de juger et de choi- 
sir. Faisons donc confiance à nos jeunes normaliens et ne 
créons pas autour d'eux une ambiance de surveillance étroite, 
en particulier dans la seule journée de loisir qui leur reste pour 
regarder la vie et le monde si riche qui les entoure. (Applaudrs- 
sements au centre et à qauche.) 

Ce souci, pour rester proche de la vie, il faut aussi le main- 


tenir dans Ja formation des professeurs de l'enseignement. 


techoique, Les besoins nouveaux ont accru la nécessité de 
cet enseignement, LA encore, le goût du vivant, du réel, doit 
marquer les professeurs, Affranchissons-les done de la supersti- 
tion des valeurs trop srolaires, des diplômes dimités, des 
efloits purement intellectuels, La plus large iniliative doit être 
leur apanage, Hs ne doivent pas craindre de paraître inférieurs 
ou supérieurs à tels ou tels et l'on doit poser franchement 
les normes de leur formation. 

Si la cominission des économies à contesté l'utilité des ins- 
pectours principaux, c'est parce qu'elle à cru, par expérience, 
que ces fonctionnaires se bornaient à une tâche trop adminis- 
tratne, 

Or, j» suis persuadée que les inspecteurs principaux ont une 
fonction propre, Eloignés des tracasseries administratives, leur 
rôle est de discerner les Valeurs vivautes, Ils doivent savoir 
qu'un élablissement, même s'il ne fournit pas des dossiers en 
regle dans les stricts délais voulus, peut bien former des 
apprentis el répondre à des besoins économiques certains. 

Je e1ois que le jour où l'on verra l'activité de toutes vos 
inspections générales dirigée vers sa destination première, on 
ne les confondra plus avec des inspections d'académie et l'on 
ne vous refusera plus ce aont on vous à privé celle année. 

I D coavient, enfin, de tenir compte de la valeur éducative 
des professeurs et des maitres. Etendons-la, cette formation, 
aux eusejgnement secondaire et supérieur, dans le sens de 
l'humain et de l'individuel comme le disait tout à l'heure «i 
justement Mlle Lamblin. Mais aussi sachons réformer l'esprit 
de tous les jurys et mettre en valeur, quand on le rencontre, 
le don pédagogique, 

A cet égard, il est possible, dans une partie de votre bud- 
get, de prendre quelques mesures qui donneraient satisfaction 
aux intcressés. 

Un des éléments de la valeur pédagogique d’un maître 
dans Ja stabilité de l'empioi, n'y a pas d'œuvre réelle 
su y a changement trop fréquent eoit des maîtres, soit des 
directrices. 

Or, que trouvons-nous dans votre budget 2? 


Je prends l'exemple des écoles maternelles, Voilà de: 
tutrises qui sont à égalité de titre avec leurs camarades ni. 
sous prétexte que les enfants sont jeunes, elles ne peuvent 
pas atteindre un cettain mveau dans leur spécialité, 
que soit leur réussile. Si elles veulent avancer dans là ça: 
ricre el atteindre des échelons plus élevés, elles doivent pis 
ser an cours préparatoire ou au certificat d'études, C'est Li 
hérésie du point de vue pédagogique. 

On a besoin de maîtres spécialisés dans es écoles rot. 
neils<, j'admetirais fort bien qu'on fasse toute sa carricra 
en atteignant son plus haut échelon dans cette fonclion | 

Vous pourriez créer, pour qu'on puisse y atteindre le ième 
niveau que eclles qui font le cours préparatoire, une sorte 
d'intemuité de spécialisaton pédagogique qui correspoudeut 
à une préparation de leur certificat de pédagogie. Par ce détour 
une jaistitutrice, sans être inférieure à ses collègues des cours 
préparatoires, pourra aller jusqu'au bout de sa carrière dans 
une école maternelle si c'est sa vocalion et si elle y forme 
bien les enfants. 

Méine observation à propos des directrices. 

Vous savez qu'actuellement les nouveaux traitements des 
directeurs et des printipaux donnent heu à une grande con. 
troverse, 1 est bon, en une cerliine mesure, de tenir compte 
des eflectfs pondérés, encore que ce soit dangereux partois 
pour l'orientation des enfants, car on cherche alors à avoir le 
plus grand nombre d'enfants, à en retirer éventuellement à ua 
collège voisin plus conforme à leurs dispositions, L'étibhlis 
ment grandit au détriment de l'orientation des élèves, et cet 
là La premier inconvénient, 

Mas 31 v en à un second. Un établissement peut avoir une 
grande valeur éducative, grâce à son proviseur où À 
sa ‘hrectrice, Nous souhaitons que vous ne metliez pas au 
poste de directeur et de Fe ras des gens qui se sont ren. 
dus insupportebles dans l'enseignement, comme cela arrive 
quelquefois  (Sounires), exceptionnellement, bien  enterdu: 
mais 1 ne faudrait pas qu'il v en ait un seul à un poste cipi 
tal pour Ja vie de nos enfants, et nous souhaitons que vou: y 
meltiez au contraire des hommes qui ont vraiment fait li 
preuve de leur valeur pédagogique. 

L'atimosphère d'un établissemeut est créée par celui ou celle 
qui le œirige. 

Ce devrait être une bonne note pour celui qui sait refucer 
des enfants qui ne sont pas faits pour son établissement... 


Mme Solange Lamblin. Très bien ! 


Mme Marie-Madeleine Dienesch. ainsi que le disait tout À 
l'heure Mile Solange Lamblüin. Qu'il ne soit done pas pénal 
Piais qu'il puisse au contraire poursuivre sur place sa carriere 
avec un avancement, Peut-être faudrait4l revoir la que<lion, et 
le retour au traitement personnel sous une forme ou sous une 
autre ne serait peut-être pas st mauvais que vous le pensez. 

Monsieur le ministre, j'ai pris ces exemples en lisant votre 
budget afin de mettre en rehef la nécessité de quelques prin- 
cipes threcteurs auxquels tous nous pouvons nous rallier. Ce 
sont des principes de bon sens, tout simplement, qui doivent 
inspirer aujourd'hui toutes les mesures fragmentaires 
diatement nécessaires que nous prenons avaut la réforme d'en 
semiie. 

Je crois que vous êtes d'accord sur ces principes, M faut 
que leur application soit un peu plus cohérente, que règre 
une harmonie à tous les stades et à tous les niveaux, dans 
tous les ordres d'enseignement, car c'est ainsi que nous pri- 
parercns le mieux le personnel dont nous avons besoin. 

La nation exige, et exigera plus encore demain, de ses mat- 
tres, en fait de dévouement, de science et d'expérience. Per- 
metltez-leur dès aujourd'hui de répondre à cet appel avec con- 
fiance, enthousiasme et fierté. (Applaudissements au centre rl 
à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à une prochaine séance. (Asscaliment.) 
M. Philippe Farine. À quelle séance reprendra-t-il ? 


M. le président. Demain après-midi, tout de suite aprts le 
débat sur le reclassement des fonctionnaires. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10377, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 
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AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qne j'ai reçu de M. le 
nresident du Conseil de la République une conmnumeation d'où 
11 résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, à émis des avis conformes sur : “ 

| — Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Republique à ratifier la convention générale entre la France 
et la République de Saint-Marin tendant à coordonner l'applica- 
tion aux ressortissants des deux pays de la législation fran- 
çaise Sur la séeurité sociale et de Ja législation sanimairinaise 
eur les assurances sociaies et les prestations familiales conchie 
je 12 juillet 1949, 

y. — Le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier les accords relatifs à la sécurité sociale Hitervenus 
le 42 novembre 1949 entre la France et le grand duché de 
Luxembourg. 

Acte est donné de ces avis conformes. 

Les textes adoptés par FAssemblée nationale dans sa sfance 
du » mai 1990, étant devenus définitifs, seront transmis au 
gouvernement aux fins de promulgation, 


À 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
son avis Sur: 

1. — La proposition de loi (n° 10241) de M. Félix tendant à 
compléter Ja loi n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages 
de guerre, qui à été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 

HW. — La proposition de loi (n° 10266) de M. Marcel Cartier 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicable aux 
étudiants et élèves qui font campagne en Extrème-Orient les 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1341 du 4 août 1945 relative 
à l'exonération des droits scolaires et universitaires el à l'aide 
aux étudiants victimes de la guerre, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'éducation nationale; 

I — La proposition de loi (n° 10269) de M. Jaïques Chevallier 
ct plusieurs de ses collègues tendant à modifier et compléter la 
loi n° 48-1450 du 20 seplembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, qui a élé renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des pensions: : 

IV — La proposition de loi (n° 10346) de M. Beugniez portant 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux, qui à été 
renvoyée pour examen au fond à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenéiime ni.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le ident. J'ai reçu de M. Bouvier-O'Cotlereau une pro- 
pere de loi tendant au rétablissement des anciennes limites 
‘âge des officiers de l'armée de terre, abaisstes par la loi du 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10381, dis- 
lribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kauffmann une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à dédommager 
les sinistrés des derniers orages qui se sont abattus sur le 
département du Bas-Rhin. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 10376, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Anxionnaz et Charpentier une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à allouer des 
secours et indemnités de 180 millions aux vignerons victimes 
de Ja grèle et des orages dans le département de Ja Marne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10382, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. l'ai recu de M. Boulet un rapport, fait an 
nom de la commission de la famille, de la population et 
santé publique, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition Ge loi tendant à réglementer l'emploi de cer- 
lains produits d'origine végétale dans les boissons non alcoo- 
liques, en vue de- protéger Ja santé publique (n° 1019), 

Le rapport sera in.primé sous le n° 10478 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi de M. Marcel David et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, 
pour les dernières tranches du reclassement, une majoration 
double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 du 
12 janvier 1950 (n° 9283, 9381, 1022 

Le deuxième rapport supp'émentare sera imprimé sous Île 
n° 10380 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gaillard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de loi de M. Paul Reynaud 
tendant à abroger l'article 25 de la Loi du 14 février 1942 validée 
par l'ordonnance du 18 octobre 19%M5 relative à l'organisation et 
au fonctionnement du marché financier (n° 101%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° fU3S3 et distribué. 

J'ai recu de M. Gaillard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de loi de M. Gaillard tendant 
à subventionner lachèvement du monument élevé à Chasse- 
neuil à la mémoire des héros de la Résistance (n° 9083). 

Le rapport scra per me ge sous le n° {0384 et distribué. 

J'ai reca de M. Gaillard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de loi de M. Fernand Gre- 
nier et plusieurs de ses collègues tendant à subventionner 
l'érection à Chäteaubriant d'un monument du souvenir 
(n° 9276). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10385 et distribué, 

J'ai recu de M. Asseray un rapport, fait au nom de la eurrmis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. Martineau 
tendant à compléter la loi n° 48-124) du 5 août {48 organisant 
le marché des sels de l'Ouest (n° 9857). | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10386 el distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Roca un avis présenté au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique sur: 1. — Le projet de loi et la lettre rectiti- 
calive au projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du 
réghne de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo- 
aire (art. {°° à 46 inclus et art. 49); I. — Les propositions de 
lei: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder Fallocation vieillesse aux anciens bénchicirires 
de F'allocatlion temporaire n'entrant pas dans le cadre ce La loi 
du 13 juillet 1939; 2° de M. Rouxom et plusieurs de &s eol- 
légues tendant à créer une aide à domaile, en appliertion de 
l'artiele 6 de la loi du 13 juillet 140, pour les vieillards qui 
ne bénéficient pas des preslations de ka loi du 17 janvier M8, 
ou de l'ordonnance du 2 février 1945, et à eréer des fovers res- 
laurants pour les vieillards dans les agglomérations de plus de 
16.000 habitants 

L'avis sera imprimé sous le n° 14479 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Chevrin un avis présenté au nom de la 
cominission des moyens de communication et du tourisine sur 
la proposition de résolution de M. Marcel Noël et plhisieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouveruement à prendre 
toutes mesures uliles pour assurer le départ graluit en colonie 
de vacances — voyage et séjour compris — des orphelins 

upilles de a nation dont les parents ou tuteurs en auront fait 
a demande et pour les pupilles de ba nation se rendant indivi 
duellement en vacances {n° 10194-10280), 

L'avis sera imprimé sous le n° 109387 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 22 juin 1950, à neuf Heutes et 
demie, premiére séance publique : 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission de la famiile, de la population et de la santé 
pubiique et, d'autre part, la commission de l'éducation natio- 
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nale pour l'examen de la proposition de loi de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du service 
de santé scolaire (n° 9879) : 

Discussion d'urgence du rapport de la commission de l'agri- 
Sur la proposition de loi de M, Lefèvre-Pontalis ten- 


culture 
dant à régulariser la situation des assesseurs en place dans 
les sections composant les {ribunaux paritaires cantonaux et 


d'arrondissement en modifiant Ja loi n° 30-44 du 912 janvier 


RUN lative à l'article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1914 
et à l'article 2 de Ja loi du 13 avril 1946 sur le Stafut du fer- 
Liage 9368-9S14. M. Larmarque-Cando, rapporteur) ; 


Hiseussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à développer les centres de formation 


professionnelle accélérée, notamment par le maintien et le 


ietablissement de Fintégralité des crédits prévus au budget 
de 1950 YS61-10050, Mine Francine Lefebvre, rappor- 
leur) ; 


\ibitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission des pensions Sur la proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collégues tendant à modifier les 
articles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant 
reforme du régime des pensions des personnels de l'Etat Gtu- 
Lares de Ja loi du 21 mars 1928 (n°s 9702-9776, — M. Le Cou- 
taller, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M, André Marty et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer aux lock-outés de la S. N. E. C. M. A. une indemnité 
éga'e aux trois quarts de leur salaire habituel (n° 9821) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Védrines et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la fermeture des 
mines de Bert-Montcombroux (Allier), et à continuer les tra- 
vaux de la centrale thermique (n° 10085) ; 

\wblrage sur l'urgence de la discussion du rapport supplé- 
mentaire de Ja commission de la production industrielle sur 
la proposition de Joi de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936 rela- 
tif aux cumuls d'une pension de retraite avec un traitement 
d'activité en ce qui concerme les houillères de bassin 
9210-0570-0952, — M. Deixonne, rapporteur); 

Arhitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de l'éducation nationale sur Ja proposition de loi 
de M, Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à définir 
les conditions dans lesquelles doit s'opérer le transfert des 
charges scolaires des houillères aux communes minières 
(n°s 7247-S0S2, — M, Deixonne, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'ouverture d'un crédit provisionnel d'un milliard de 
francs en vue de la réparation des dommages causés par les 
calamités agricoles qui se sont produites ou se produiront en 
1950 (n° 10084) ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à accorder des facilités de transport par che- 
min de fer aux bénéficiaires d'une rente, d'une pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager, versé au titre d'un 
régime de sécurité sociaele (n° 10012 10154, — M. Jean Cayeux, 
rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Saïd 
Mohamed Cheikh et plusieurs de ses collegues tendant à pré- 
voir les moyens de transport suffisants et à prendre toutes dis- 
positions utiles d'urgence pour permettre aux Musulmans 
d'Afrique du Nord, d'A. O. F., d'A. E. F., de Madagascar, des 
Comores, de la Réunion et de la Côte française des Somalis de 
se rendre annuellement en pélerinage à la Mecque (n°* 1020S- 
10221, — M. Louis Martel, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence en deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à imposer au même titre que les salariés les tis- 
seurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code 
du travail. (N°° 10237, 10287 .— M. Lamps, rapporteur); 

Discussion d'urgence de la proposition de Joi de M. Césaire et 
plusieurs de ses collègues, tendant à proroger jusqu’en juillet 
1951 les dispositions de la loi n° 49-846 du 29 juin 1919 et de la 
loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, maintenant dans les lieux 
les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel dans les quatre départements de la Guadeloupe, 
de la Maüriinique, de la Réunion et de la Guyane française et 
fixant le Le” des loyers dans ces départements. (N°s 10030, 
40311, — M, Silvandre, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de Ja disenssion d'urgence du rapport de la commission 
des finances sur la proposition de lai de M. Marcel David et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires 
pour les dernières tranches du rec'assement une majoration 
double de la majoration accordée par le décret m° 49-42 du 


12 janvier 1919. (N°* 9283, Q5S1, 10226, 10380. — M. 
Barange, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectine 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits are 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1930. (N°5 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 
9918, 10035, 10045, 10181, 10283. — M. Charles Barangé, 
porteur général) ; JC 

Education nationale (suite). — MM. Simonnet et 
David, rapporteurs. 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. ï 

La séance est levée. 

io séance est levée à vingl-trois heures quarante cinq mi. 
nutes.) 


Charles 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3% séance du 1% juin 194, 


Page 4797, 1® colonne, 16° alinéa, 2° ligne. 
Au lieu de: « l'institution d'une taxe de prélèvements. », 
Lire: « l'institution d'une taxe ou de prélèvements... », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance du 19 juin 1950, 


Page 5001, 2% colonne, 3, Dépôt d’une letire rectificalive, 
> alinéa, 2° ligne. 

Au lieu de: « renvoyée à la commission de la justice et de 
législation ». 

Lire: « renvoyée à la commission de la marine marchande 
et des pêches ». 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par Mme Reyraud pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
premier secours de 50 millions de francs aux victimes de 
l'orage de grêle qui s'est abattu les 11 et 12 juin 1950 en 
Gironde (n° 10318-10330). 


Par:s, le 20 juin 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus-in 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 juin 193% pr 
Mine Reyraud pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un premier secours de 50 millions de 
francs aux victimes de l'orage Ge grêle qui s’est abatlu les 41 e! 
142 juin en Gironde. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont été p'é- 
vus au chapitre 6010 du budget du ministère de l’intérieur pour l'at- 
tribution de secours d'urgence.aux viclimes de Calamités publiques. 

Il convient en outre d'ajouter que Ja législation fiscale existante 
permet, de tenir compte de la pénible situation des sinistrés sans que 
l'intervention de mesures particulières soit nécessaire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un a°5 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ni 


très haute considération. 
Signé: GEORGES 


+0 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 21 juin 1950, l'Assemblée natio- 
nale a vérifié les pouvoirs de M. Jean Hubert, député de 
Seine (3° circonscription). 


+0. 
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ASSEMBLLE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 21 JUIN 1950 5127 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 21 JUIN 140. 
(Application des articles 94 à 97 du réglement.) 


. Les questions doivent étre très sonunairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de ticrs nom- 
qnérent désignés. » 


« Art. 07. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sud cette publication, 
es réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
rantérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire pour rassembler {es élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
» 


AFFAIRES ETRANGERES 

15108. — 21 juin 1950. — M. Yves Fagon demande à M. le ministre 
des aifaires étrangères: 1° si un sialut du personnel diplomatique 
et consulaire est actuellement en préparation; 2° si ce slalul prévoit 
Jouverture au ministère des affaires étrangères, d'un concours parti 
culier permeltant d'accéder normalement an cadre des administra- 
teurs où à celui qui s’y substituerait sans passer par l'Ecole nationale 
d'administration; 39 si ce statut prévoit d'étendre, par dérogation 
aux dispositions du statut général des fonctionnaires, un régime de 
mise en disponibilité d'office à l'ensemble du personne! diplomatique 
el consulaire Y compris les cadres actuels des adiministraleurs et des 
gerélaires d'administration. 


AGRICULTURE 


15109. — 21 juin 1950. — M. André Burlot rxpose à M. le ministre 
de l'agriculture que, d'une part, seraient considérées comme élé- 
ments de calcul pour les cotisations d'allocations familiales agricoles, 
les terres faisant partie d'une exploilalion sur laquelle travaille ou 
non de la main-d'œuvre; que d'autre part, à la qualité d'explol- 
ant, quiconque emploie de la main-d'œuvre pour un travait agricole, 
su sans main-d'œuvre, exerce principalement une profession agri- 
tole; que néanmoins, certaines caisses de la Sécurité sociale conti- 
auent de réclamer le parement des cotisations pour les jardins fami- 
laux et les parcelles de bois qui ne dépendent ni d'une exploitation 
agricole, ni d'un exploilation forestière. Il lui demande si une per- 
sonne exerçant une profession libérale peut être contrainte de payer 
les cotisations d'allocations familiales agricoles pour le jardin dépen- 
dant de sa maison el quelques petites parcelles de bois qu'elle pas- 
sède, ces dernières étant exploitées une fois tous les 25 ans et le 
produit en élant réservé à son usage personnel. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15110, — 2{ juin 190, — M, Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles jns{rurtions ont 
élé données quant à Ha dispense de Versement d'acomptes pro- 
visionnels sur les impôts de l'année en cours, lorsque le contribua- 
ble par maladie, mobilisalion, cessation de commerce ou toute autre 
cause, est privé des revenus ou de partie importante des revenus sur 
desquels élait basé sa cousaton de l'année précédente. 


15111, — 21 juin 1950, — M. Pierre Truffaut dernmande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques <i un Francais domi- 
cilié et résidant au Vénézuéla depuis deux ans, propriétaire, à son 
ancien domicile à la Martinique, d'immeubles et d'un, portefeuille 
d'assurances, est passible: {° de la taxe proportionnelle sur ses 
revenus; ?2o de la surtaxe progressive sur les revenus produits par 
ses immeubles situés à la Martinique et son portefeuille d'assurances 
également exploité à la Martinique. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15112. — 2{ juin 1950. — M .Edouard Daladier expose à M. Île 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative que sa révonse du 2% mai 1950, à sa question écrite 
reativement au régime des permatalions dans les diverses 
administrations de l'Etat, paraît viser uniquement les fonctionnaires 
äppartenant à des administrations distinctes. Il lui demande Îles 
tètles adopiées en matière de mutation lorsqu'il s’agit de fonction- 
appartenant à la même admin'stration, issus du même con- 
tours, ayant effectué Ia même carrière, appartenant au même 
tadre et de grade égal, étant précisé que par permutation, il y à 
lien d'entendre. non une mutation d’un corps à un autre corps 
Mais une mutalion dans la même administration d'un poste à un 
autre poste de même nature, mais existant dans des circonscriptions 
nistratives (départements) différentes, 


15113. — 91 juin 1970 — M. Yves Fagon «\n<e à M. le ministre 
d'Etat chargé «Je la fonction publique et de la réforme adminiStrative 
que les agents entrés au service de l'Etat en vertu des dispositions 
de l'arlicle 3 du décret du 17 septembre 1929 fixant la situation des 


personnels des administrations de l'Elat en temps de guerre (Jour- 
nal officiel du 6 septembre 1939) n'ont pu être recrulés qu'à Lire 
précaire et versés dans des cadres temporaires, Il lui demande S'il 
y à lieu d'accorder à ces agents le bénéfice de l'article 2 du même 
texte prévoyant que pendant la durée d'applicalion du décret pré- 
cité, le temps passé dans un service civil entre en compte, pour sa 
durée effective, dans le calcul de l'ancienneté exigée pour les avan- 
cements qui seront atlribués postérieurement à la dale de cessal'on 
des hostilités. 


JUSTICE 


451144. join 19% — M. Pierre Truffaut l'aliention de 
M. le ministre de la justice sur l'ahhl cation de l'article 6 du décret 
du 19 août 1M9, modifiant le décret du 26 juillet 1917 portant règle- 
ment d'adrnin'stralion publique sur les frais de justice en matière 
criminelle, accordant à titre d'honoraires au médecin régulièrement 
requis: pour antopsie avant inhumalion, 2.400 francs: pour aulopsie 
avant inhamalion de cæiavre de nouveau-né, 1.200 francs. I lui 
signale que, pour autopsie d'un enfant de dix jours, dont la mère 
est poursu vie pour homicide volontaire » et non pour « infanti- 
cide » un médecin-légiste a demandé 2.100 francs el a vu son mé- 
maire réduil à 1.200 francs, le procureur général ass milant un enfant 
de dix jours à un nonveau-né. FN lui demande à partir de quel âge 
un nouveau-né devient un enfant, au point de vue de l'appliation 
du décret précité. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


451415. — 21 juin 1950 — M, Fernand BouxOm \juse à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme cas à La décla- 
ralion de guerre, le {°r septembre 19%, les servires d'une entreprise 
publique de Paris ont éié repliés en Seine-et-Oise, près de Houdan. 
Un emplové de ce service public, domicilié à Paris, leut en con-<er- 
vant son domicile parisien, à dû, pour des raisons de service, louer 
un local à Houdan, où il a etnménazé quelques meubles et de rnm- 
breux elfels personnels, En juin 1940, les servires se sont rehliés 
de nouveau, le local loué Houdan par cet exploré à été millé. 
Ledit einployé a demandé une indemnité pour domunages mobiliers. 
Son dossier est en règle, I lui demande si le local de Houdan où 
cet emplové avait dû S'installer avec sa famille, du 1er seplembre 
1939 au 4 juin 1940, doil être considéré comme résidence principale 
ou ré-idence secondaire, 


15416. -- jun (4,0, M, Roger Devemy à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, jusqu'a ces derniers 
temps, les délégations départementales à la reconstruction permet- 
taent la cession de créanres de dommages de guerre, moyennant 


un prix correspondant environ à 90 p. 100 du montant nominal de 
la créance, c'est-à<dire égal à la valeur de l'indemnité d'éviction 
dont bénéficient ;es propriétaires qui ne reconstiluent pas leurs 


biens. 11 semble qu'à l'heure actuelle, certaines délégations ne veu- 
lent plus autoriser les cessions de b'ens sinistrés que si elles com- 
portent des prix sensiblement égaux au monulant nominal de la 
créance el quand il S'agit, notaminent de biens partiellement sinis- 
trés. Il apparait, cependant, qu'un prix forfaitaire de 530 p. 100 de 
la valeur norninale du dommage ne peut donner lieu à spéculation 
et que les particul'ers contractent valablement sur ces bazes, I lui 
demande s1 les délégations départementales sont fondies à refuser 
l'autorisation de cessions opérées dans ces condition sj, en agis- 
sant ainsi, elles n'outrepas-ent pas leurs droj:s. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15117. — 91 ju n 19,0 M, Jacques Bardoux \h0-e à M. le minis- 
tre du iravail et de la sécurite sociale le cas d'un trava leur ide 
penüant, inscrit Comme allocalaire à la caisse centrale d'allocations 
familiales de la région parisienne, 9, rue de Liége, père de famille 
nombreuse, qui conslale, soit qu'il recoit en double des avis de 
versement de colisation, adressés l'un à son bureau, l'autre à son 
domicile ; soit qu'un avis de virement de sen allocation mensuelle 
est jinéxact, soit que l'avis d'imposition de sa laxe comine employeur 
<st également inexact. Il lui dernance, dans le cas où les rertifita- 
tions demandées ne sont pas effectuées, que! est le recours ouvert 
à cet allocataire, et à qui il aoit s'adresser pour fare rectficr ceétle 
complabililé, 


15118. 21 juin 19%. — M, Jacques Bardoux À M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'un d'ecteur de socélé, 
qui touche un salaire de près de deux millons de francs, qui à 
quatre enfants, et qui, par conséquent, à le moyen d’avoir plu- 
sieurs domestiques, toiwhe, non seulement les allocations farmi- 
liales mais le salaire unique de la femme au foyer; que, par ailleurs, 
un maître artisan, qui travaille pour compte, qu: est pére de quatre 
enfants, et n'a pas les moyens d'avoir de domestiques, louche les 
allocations familiales, mais à sa fermme, qui assure Je fonclonne- 
ment du foyer, est refusée la prime dit « salaire unique » @e la 
femme au foyer. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il y ail là 
une injustice et une inégalité scandaleuse, 


15119. — 21 juin 1950, — M. Edmond Barrachin expose À M. Île 
ministre du travail et de ja sécurité sociale 
tériel du 6 juliet 1958 (Journal officiel du 7 juin, paze 86) a 
accordé aux salariés une prime exceplionnele de 
qu'une grande parlie des patrons des entrepr de taxis n° nas 
celle prime aux chaufleurs de salarés en prétencant 
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5128 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 JUIN 1950 Re. 
qu taf le sus-dit arrtté devant le conseil d'Etat, Il lui 
dernai Si ex Veémment 11 instance devant INTERIEUR 
cette haute jurid'etion et, dans la négative, quelles mesurés il 
compte | fre pour faire appliquer la régleimenttion en vigueur. 14661. — M. André Barthélémy demande à M, le ministe 4 

l'intérieur: dans quelles conditions un fonctionnaire 11 
soumis aux règles statutaires fixées par l’article SS de ! 

15120, 21 juin 1950 — M. Robert Gourdon demande à M. le » avril 1851, m dinée par la loi du 10 mars 1930 el affilié à " 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° une eimployee pénis des locales, pen 
d'un service hosp.lalier, dont le mari est retrailé ce Ia SN.CE., exercer, concurremment avec la fonction municipale don: est 
a droit, pou ‘ deux enfants âgés de moins de quinze ans, à charsé, une profession libérale, effectuer contre rétribution « 

nr ipolément familial et l’indemr farmn'liale de rési- travaux particuliers, «lors que service municipal ne l'a 

d qui sont accordés aux fonctionnaires et agents des services qu'à demi temps; 2° quelle siluation légale peut lui être fais en 
publics; 2e quels sont les drols d'une employée d'un service hos- présence d'une tele éventualité, (Question du 16 mai 1%). 

] r dont le mari est ouvricr dans ur uprimerie, à l'égard du Réponse. — L'article 1er du décret du 29 octobre 1956 re! it 

sup nent familial et d2 i'inde familitle de résidence aux- interdit expressément aux fonctionnaires, agents et 

Enr elle pourrait prélendre en raison des deux enfants âgés de des services publics de l'Elat, des départements, communes, ï 

ao de quinz jui sont à la charge du ménage. élablissements publics et colonies, d'exercer une profession 9 

20 trielle ou commerciale, d'occuper un emploi privé rétrihe, y 

d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunération L'ar. 

15121. -— 2! juin 19%. — M. Jean Vuillaume se référant à la ré- ee 3 du méme lexle exceple de celte interdiction la production 
pon-e faite le 26 avril 1950 à sa question écrite n° 43055 demande qu 
à M. le ministre du travail et de la securité sociale élant donné la dont 
position prise par le ministre des travaux publics qui, dans Sa circu- lors Parle 
laire série A, no 54, du ? juillet 1916, adressée aux ingénieurs en tan! + 
chef des ponts et chaussées, les informe que les ouvriers en cause ant statut du personnel communal Débats parlemei 
: | À. N., 1! novembre 1919, p. 6039). Au surplus, par applivalior 
à ben r, du = les de l'article fer du déerelt du 5 octobre 1919 seuls peuver 
100 Vrais affiliés À Ja caisse nalionaie des relraites des agents de: 
de e travail et de ‘urilé sociale entend livités locales, les agents investis d'un empini permanent el 
crant à cet emploi la plus grande partie de leur'activité {c'est dira 
concilier ces deux interyrélalions. un minimum de 6 heures par jour s°len la décision du | 

d'administralion de la caisse). | 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
14826. — M. Vincent Badie expose à M. le ministre de l'intérieur 
15122, 21 190, M, René Schmitt à M. le ministre que cerlaines communes disposent d'iraportants pacages de run 


des travaux publics, des transports et du tourisme «queles mesures 
il compte prendre pour remettre en élal de culture les trente hec- 
grand chantier de Couville (Manche); 


tares de la gare de triage et le 
do si la loi sur les dommages de guerre a prévu des indemnités 
pour les terres irrémédiablement perdues et, dans l'affirmative, 


quelles formalités seraient à accomplir par les intéressés, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

10543. -- M, Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques) d2 combien de licences d'acqui- 
ministre mensuel'ement, 


silion d'automobiles dispose chaque 
(Question du 2 juin 195.) 

Réponse. — Depuis le {°r avril 199, date de la mise en vente 
libre des voitures automobiles de tourisme, les titres priorilaires 


d'achat qui subsistent n'ont plus qu'un caractère exceptionnel. Leur 
nombre est de 1.300 par trimestre, ce qui ne représente actuelle- 
mul que 2,5 p. 100 de la production totale et 3,5 p. 100 de la partie 
de celle production qui est réservée à Ja mélrop ile. Ces tilres pridri- 
{aires sont mis à la disposition des différents ministres et secrélaires 
d'Etat ainsi que des a:semblées parlementaires, Chaque département 
tuinistériel dispose d'un contingent var.ant de 20 à 100 licences par 
trimestre selon l'importance du secteur qu'ii couvre. 


FONCTION PUBLIQUE €T REFORME ADMINISTRATIVE 


11726. M. Jules Duquesne demande À M, le ministre d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative: 
{o quelle serait la situation (grade, indice, ete.) d’un fonctionnaire 
titulaire qui, en vue de réaliser une meilleure ge:lion des deniers 
publics, serait muté par voie d'autorité d'une administration dans 
une autræ 2° en particulier si l'intéressé pourrait se voir alitbuer, 
d'après des textes en vigueur, et d'autant que le stalut de la fonction 
publique prévoit qu'une diminulion de situation consiilue une sanc- 
un échelon inférieur à 


lion disciplinaire, un grade, une classe ou 
celui qu'il possédait dans son administration d'origre. (Question 
du 23 mai 1900.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire. semb'e viser non les 


« mutations » définies par l'article 128 de la loi dun 49 octobre 4%46 
relative au statut général des fonctionnaires comme « des mouvye- 
ments de fonctionnaires » à l'intérieur d'un cadre donné, mais les 
détachements d'office autorisés par le 2° paragraphe de l'article 98 
de la même loi, lesquels sont prononcés sur l'avis des commis- 
sions administratives paritaires et à conditirn que le nouvel emploi 
soit équivalent à l'ancien. tel est bhicn le cas, le fonctionnaire 
délaché d'office se trouve dans l'une des deux situalions suivantes, 


11 
formément à l'arlicle {8 de Ia loi du 19 oc 1916: a) si le 


ture 


[RE 

nouvel emploi occupé comporte ung rémunération égale ou supé- 
rieure À celle dé l'emploi précédent, c'est cette nouvelle rémuné- 
ration que l'intéressé doit percevoir; b) dans l'hypothèse contraire, 
le fonctionnaire en cause cuntinue de bénéficier de la rémunération 
aflérente à sen grade et à son échelon dans son administration ou 


service d'o 


tagne, dit communaux, dont Ja jouissance appartient à des « 
naires déterminés. Dans le but de se procurer des ressource. 
ciales, plusieurs de ces communes aulorisent des propriétaires ; 
£ers, Où non, à Ja commune, dont les vacheries estivent dar: la 
voisinage de ces communes, à v conduire Jeur bétail, mover t 
telle redevance par tôle, Le montant des locations ainsi réaliké ext 
assez élevé, mais lesdites communes, au lieu, comme elles devaient 
le faire, d'employer une pariie des sommes touchées au parent 
de l'impôt afférent aux communaux loués, sous-répartissent celui, 
au prorala de leur impôt foncier personnel, aux sectionnaires a 
dépouillés de la jouissance normale des pacages. Il lui démande à 
celle manière de procéder, qui lôse gravement des intérêts lé. 
times, est régulière. (Question du %) mai 1950.) 

Réponse. — L'impôt afférent aux communaux loués à des ticr: et 
appartenant à une section de comraune doit supporté par 
häbitants ou propriétaires de la section. Le montant de cel à 
peut être acquitté, soit par prélèvement global sur les sommes ji 
çues au litre de la location, soit par une sous-réparlition entre 
habitants et propriétaires de la section, au prorata des sommes 
chées par eux sur le montant de la location, ou, d'une manie 
plus générale, des droits qu'ils ent à la jouissance des coment x 
loués, En effet, les modalités de celle jouissance peuvent ver 
considérablement selon les communes, étant donné la diversité dei 
règlements locaux qui régissent ces matières. En toute hypolhree, 
In sous-répartition de limpôt afférent aux communaux loués snire 
les habitants et propriélaires de la section, au prorata de leur int 
foncier personnel, est un procédé inéquilable et qui, par con 
quent, doil être prascrit, 


Erratum 
au conmpe rendu in exltenso de la 3% séance du 5 juin 1#0 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 4302, fre colonne, rétablir comme suit le texte à la question 
no 1%71:3 de Mme Rachel Lempereur à M. le ministre de la san 
punlique ct de la population: 

Réponse, — Les dispositions du décret du 7 juin 1949, relalif 11 
régime d'occupation de logement par les personnels civils de 1 Elt 
dans {es immeubles appartenant à l'Etat ou délenus par Jui à un 
titre quelconque n'ayant pas été élendues, dans les conditions jp" 
vues par l'arlicle 11 dudit texte, aux établissements nationaux 1° 
bienfaisance et aux bureaux psychiatriques autonomes, les décrets 
des 8 juillet 1914 et 96 février 1920 portant statut du personnel ad 
nistralif de ces établissements, et concédant la gratuité des at 
lages en nature, demeurent toujours applicables, 


Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 4re séance du 15 juin 19) 
(Journal officiel du 16 juin 1#%0)) 


Dans le scrutin (n°,9581) sur l'article unique du projet de loi de 
M. Thaunier relatif à la diminution des crédits de l'éducation 
nalionaie : 
M. Courant porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vellaire. 


| 


